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LOIS 


LOI n° 61-841 du 2 août 1961 relative aux modalités de liqui- 
dation des retraites complémentaires servies par les orga- 
nismes professionnels {1). 


L'Assemblée nationale et le Sénat ont adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur 
suit : 

Art. 1°. — Le troisième alinéa de l’article L. 4-1 du code de 
la sécurité sociale est abrogé et remplacé par les dispositions 
suivantes : 

« Lorsqu'un salarié aura été affilié successivement à plusieurs 
institutions visées à l'alinéa premier, chacune d'elles devra, pour 
l'appréciation des conditions d'ouverture du droit à la retraite 


TRAVAUX PRÉPARATOIRES (4) 


Loi n° 61-841 


Assemblée nationale : 
Proposition de loi nos 287 et 289 ; 
Rapport de M. Claudius Petit, au nom de la commission des affaires cultu- 
relles (n° 469) ; 
Discussion et adoption le 21 juin 1960. 


Sénat : 
Proposition de loi adoptée par l'Assemblée nationale, n° 208 (1959-1060) ; 
Rapport de M. Lemarie, au nom de la commission des affaires eociales, n° 248 
Discussion et adoption le 29 juin 1961. 


A le : 
Proposition de loi modifiée par le Sénat (n° 1288) ; 
Rapport de M. Claudius Petit, au nom de la commission des affaires cultu- 
relles (n° 41265) ; 
Discussion et adoption le 21 juillet 1961. 


prévues par ses statuts ou règlements, tenir compte, quelle qu’en 
soit la durée, des périodes d'affiliation aux autres institutions. 
Si le droit à retraite est ouvert auprès d’une ou plusieurs 
institutions par application de ces dispositions, chacune de ces 
institutions calculera les avantages de retraite à sa charge sui- 
vant les règles prévues par ses statuts ou règlements et sur la 
base des périodes validables par elle. Toutefois, les statuts ou 
règlements pourront prévoir que les périodes d'affiliation infé- 
rieures à six mois ne donneront pas lieu au versement des pres- 
tations correspondantes ». 

Art. 2. — Des décrets pourront étendre, en les adaptant, les 
dispositions de l’article L. 4-1 du code de la sécurité sociale 
aux caisses d'entreprises dont l’activité a un caractère national, 
sans toutefois que cette disposition puisse, en aucun cas, 
concerner les caisses d'entreprises complétant un régime de 
retraite extérieur à l’entreprise et auquel celle-ci a adhéré. 

Art. 3. — Les représentants responsables des institutions de 
retraite visées à l’article L. 4-1 du code de la sécurité sociale 
qui ne se seront pas conformés aux dispositions dudit article 
seront passibles de peines contraventionnelles. 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 


Fait à Paris, le 2 août 1961. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
ministre du travail par intérim, | 
PIERRE GUILLAUMAT. 


LOI n° 61-842 du 2 août 1961 relative à la lutte contre 
les pollutions atmosphériques et les odeurs et portant modifi- 
cation de la loi du 19 décembre 1917 (1). 


L'Assemblée nationale et le Sénat ont adopté, 


Le Président de la République promulgue la loi dont la 
teneur suit : 
1° 


Art. 1°". — Les immeubles, établissements industriels, commer- 
ciaux, artisanaux ou agricoles, véhicules ou autres objets 
mobiliers possédés, exploités ou détenus par toutes personnes 
physiques ou morales, devront être construits, exploités ou 
utilisés de manière à satisfaire aux dispositions prises en appli- 
cation de la présente loi afin d'éviter les pollutions de l’atmo- 


Loi n° 61-842 TRAVAUX PREPARATOIRES (4) 


Assemblée nationale : 
Projet de loi n° 735 ; 


Rapport de M. Boulin, au nom de la commission des lois constitutionnelles 
(n° 1160), 


Avis de la commission des affaires culturelles (n° 1477: ; 
Avis de la commission de la production et des échanges (n° 1478) ; 
Discussion et adoption le 18 imai 1961. 


Sénat : 
Projet de loi adopté par l'Assemblée nationale, n° 29 (1060-1961) ; 


Rapport de M. Mareïlhacy, au nom de la commission des lois, n° 278 
(1960-1961) ; 


Avis de la commission des affaires sociales, n° 239 (1960-1964) ; 
Avis de la commission des affaires économiques, n° 272 (1060-1961) ; 
Discussion les 29 juin et 6 juillet 1961 ;: 
Adoption le 6 juillet 1961. 
Asseinblée nationale : 
Projet de loi modifié par le Sénat (n° 4347) : 
Rappori de M. Hoguet, au nom de la commission des lois constitulionnelles 
(n° 1373) ; 
Discussion et adoption le 24 juillet 1961. 


Sénat : 


Projet de loi modifié par l’Assemblée nationale, n° 339 (1960-1964) ; 


Rapport de M. Marcilhacy, au nom de la commission des lois, n° 340 
(1960-1961) ; 


Discussion et adoption le 22 juillet 1961. 
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sphère et les odeurs qui incommodent la population, compro- 
mettent la santé ou la sécurité publique, ou nuisent à la 
production agricole, à la conservation des constructions et monu- 
ments ou au caractère des sites. 


Art. 2. — Les prescriptions visées à l’article précédent feront 
l'objet de décrets en forme de règlements d'administration 
publique sur le rapport des ministres compétents qui détermi- 
neront : 


1° Les cas et conditions dans lesquels pourra être interdite 
ou réglementée l'émission dans l'atmosphère de fumées, suies, 
poussières ou gaz toxiques, corrosifs, odorants ou radioactifs ; 


2° Les délais dans lesquels il devra être satisfait à ces dispo- 
sitions pour les immeubles, établissements, véhicules et autres 
objets mobiliers existant à la date de publication de chaque 
décret ; 


3° Les conditions dans lesquelles seront réglementés et 
contrôlés aux fins prévues par l’article 1°’ ci-dessus, la construc- 
tion des immeubles, l’ouverture des établissements non compris 
dans la nomenclature des établissements classés, l'équipement 
des véhicules, la fabrication des objets mobiliers et l’utilisation 
des combustibles et carburants ; 


4° Les cas et conditions dans lesquels l’administration pourra, 
avant l'intervention de condamnations pénales, prendre, en 
raison de l’urgence, toutes mesures exécutoires destinées à faire 
d'office cesser le trouble ; 


5° Les personnes qui seront regardées comme pénalement 
responsables des infractions commises par des organismes de 
droit public. 


Art. 3. — Les contrôles visés à l’article 2 et la constatation 
des infractions prévues par la présente loi et par les textes pris 
pour son application seront effectués : 


1° Pour les immeubles, par les agents et dans les conditions 
prévues à l’article L. 48 du code de la santé publique et à l’ar- 
cle 101 du code de l’urbanisme et de l'habitation ; 


2° Pour les établissements industriels, commerciaux et arti- 
sanaux, par les agents et dans les conditions prévues aux arti- 
cles 21 et 22 de la loi du 19 décembre 1917 modifiée relative 
aux établissements dangereux, insalubres ou incommodes ; 


3° Pour les véhicules automobiles, par les agents et dans les 
conditions prévues aux articles L. 24 et L. 27 du code de la route. 


Art. 4. —— Les contrôles visés à l’article 2 et la constatation 
des infractions prévues par la présente loi et par les textes pris 
pour son application seront effectués, en ce qui concerne les 
pollutions de tous ordres causées par des substances radioactives 
visées à l’article 8 ci-dessous, par les agents du service central 
de protection contre les rayonnements ionisants ayant la qualité 
de fonctionnaires commissionnés et assermentés, et par les 
agents visés au 2° de l’article 3 ci-dessus. Ces agents seront 
astreints au secret professionnel dans les conditions prévues 
à l’article 378 du code pénal. 


Les conditions d'application du présent article seront fixées 
par décret pris sur le rapport du ministre chargé de l'énergie 
atomique, du garde des sceaux, ministre de la justice, du 
ministre de la santé publique et de la population et du ministre 
de l’industrie. 


Art. 5. — En cas de condamnation aux peines contravention- 
nelles prévues pour infraction aux dispositions de la présente 
loi ou de textes pris pour son application, le tribunal de police 
fixera le délai dans lesquel les travaux ou aménagements expres- 
sément prévus par la réglementation applicable devront être 
exécutés. 


En cas de non-exécution des travaux ou aménagements dans 
le délai prescrit, une amende de 2.000 à 100.000 NF pourra être 
prononcée, sans préjudice, le cas échéant, de l'application de 
toutes autres dispositions législatives ou réglementaires en 
vigueur et notamment de la loi du 19 décembre 1917. 


Le tribunal pourra, en outre, ordonner que les travaux ou 
aménagements soient exécutés d'office aux frais du condamné 
et prononcer, jusqu’à leur achèvement, l'interdiction d'utiliser 
les instalations qui sont à l’origine de la pollution atmosphérique 
ou des odeurs. 


Art. 6. — Sera puni d'une peine d'emprisonnement de deux 
à six mois et d’une amende de 10.000 à 100.000 NF quiconque 
aura fait fonctionner une installation, en infraction à une mesure 
d'interdiction prononcée en application du dernier alinéa de 
l’article précédent. 


Art. 7. — Sera puni d’une peine de prison de dix jours à trois 
mois et d’une amende de 400 à 20.000 NF quiconque mettra 
obstacle à l’accomplissement des contrôles ou à l'exercice des 
fonctions des agents prévus aux articles 2 et 3. 


Art. 8. — Les dispositions des articles 1°’ à 7 sont applicables 
aux pollutions de tous ordres causées par des substances radio- 
actives. 

Des décrets en Conseil d'Etat détermineront les conditions de 
création, de fonctionnement et de snxyeillance des installations 
nucléaires. 


TITRE II 


Art. 9. — Le premier alinéa de l’article 22 de la loi modifiée 
du 19 décembre 1917 est ainsi modifié : 


« Les contraventions sont constatées par les procès-verbaux 
des officiers de police judiciaire et des personnes chargées de 
la surveillance des établissements classés ». 


Art. 10. — L'article 29 de la loi modifiée du 19 décembre 1917 
est modifié comme suit : 


« Art. 29. — Lorsque l'exploitation d’un établissement indus- 


triel, non compris dans la nomenclature des établissements 
classés, présente des dangers ou des inconvénients graves, soit 
pour la sécurité, la salubrité ou la commodité du voisinage, soit 
pour la santé publique, le préfet doit, après avis du maire et 
du conseil départemental d’hygiène, mettre l'exploitant en 
demeure de prendre les mesures nécessaires pour faire dispa- 
raître les dangers ou les inconvénients dûment constatés. Faute 
par l'exploitant de se conformer, dans le délai imparti, à cette 
injonction, la suspension provisoire du fonctionnement de tout 
ou partie de l'établissement peut être prononcée sur proposition 
du préfet par arrêté du ministre de l’industrie, après avis du 
comité consultatif des établissement classés, réuni d’urgence 
s’il y a lieu. 

« L'activité industrielle correspondante peut, indépendam- 
ment de la procédure prévue à l’alinéa précédent, faire l’objet 
d’une inscription à la nomenclature des établissements classés, 
dans les formes déterminées par l’article 5 ci-dessus. 


« L'exploitant peut, dans les deux mois de la notification de 
l'arrêté ordonnant la suspension provisoire de l'établissement, 
déférer cet arrêté au tribunal administratif, qui statue d'urgence 
sauf appel au Conseil d'Etat ». 


Art. 11. — L'article 32 de la loi modifiée du 19 décembre 1917 
est remplacé par les dispositions suivantes : 


« Art. 32. — En cas de condamnation à une peine contraven- 
tionnelle du chef, du directeur ou du gérant d’un établissement 
visé dans la présente loi pour avoir contrevenu soit à ses dispo- 
sitions ou à celles des règlements d'administration publique 
pris pour son exécution, soit aux prescriptions des arrêtés pré- 
fectoraux prévus par les articles 11, 15, 18 et 19 relatifs à la 
protection du voisinage ou de la santé publique, le jugement 
fixera, s’il y a lieu, le délai dans lesquel seront exécutés les 
travaux imposés par les arrêtés préfectoraux auxquels il aura 
été contrevenu. 

« En cas de non-exécution de ces travaux dans le délai prescrit, 


une amende de 2.000 à 100.000 NF pourra être prononcée sans 
préjudice, le cas échéant, de l’application de toutes autres dispo- 


 sitions législatives ou réglementaires en vigueur et, notamment, 


des articles suivants de la présente loi. 


« Le tribunal pourra, en outre, ordonner que les travaux 
soient exécutés d'office aux frais du condamné et prononcer 
jusqu’à leur achèvement l'interdiction d’utiliser les installations. 


« Sera puni d’une peine d'emprisonnement de deux à six mois 
et d’une amende de 10.000 à 100.000 NF quiconque aura fait 
fonctionner une installation en infraction à une mesure d'’inter- 
diction prononcée en vertu de l’alinéa précédent ». 
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Art. 12. — L'article 33 de la loi modifiée du 19 décembre 1917 
est modifié ainsi qu'il suit : 

« Art. 33. — Seront punis d'une peine de prison de dix jours 
à trois mois et d’une peine d'amende de 400 à 20.000 NF tous 
ceux qui auront mis obstacle à l’accomplissement des devoirs 
des personnes chargées de l'inspection des établissements 
classés ». 


Art. 13. — L'article 35 de la loi modifiée du 19 décembre 1917 
est modifié ainsi qu’il suit : 

« Art. 35. — Indépendamment des poursuites pénales qui 
peuvent être exercées et comme suite au rapport. ». 

(La suite de l’article sans changement.) 


Art. 14. — L'article 36 de la loi modifiée du 19 décembre 1917 


est remplacé par les dispositions suivantes : 


« Art. 36. — En cas de nécessité, le préfet peut faire procéder 
à l’apposition des scellés lorsqu'un établissement compris dans 
l'une des catégories des établissements classés, exploité, en 
dehors du cas prévu à l’alinéa 2 de l’article 27, sans autorisation 
ni déclaration, continue à l'être après l'expiration du délai 
imparti par un arrêté préfectoral de mise en demeure. 


« Le préfet peut également faire procéder, en cas de néces- 
sité, à l’apposition des scellés si un établissement, dont la suspen- 
sion provisoire de fonctionnement ou la fermeture a été ordonnée 
dans l’intérêt de la sécurité, de la salubrité ou de la commodité 
du voisinage, de la santé publique ou de l’agriculture, continue 
d’être exploité. 


« L'exploitant est civilement responsable de toute mesure à 
prendre pour la surveillance des installations, la conservation 
des stocks, l'enlèvement des matières dangereuses, périssables 
ou gênantes, ainsi que des animaux se trouvant dans l’établis- 
sement. 


« Les scellés sont apposés, suivant le cas, sur celles des parties 
d'établissement ou d'installation qui sont la cause des incon- 
vénients ou des dangers dans la mesure où cette apposition ne 
fait pas obstacle aux obligations qui résultent pour l'exploitant 
de l’alinéa précédent. 


« Les litiges relatifs à l’apposition des scellés par le préfet 
sont jugés par les tribunaux administratifs ». 


Art. 15. — Sont abrogés les articles 34 et 37 de la loi modifiée 
du 19 décembre 1917 et la loi du 20 avril 1932 tendant à la 
suppression des fumées industrielles. 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 


Fait à Paris, le 2 août 1961. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
PIERRE GUILLAUMAT. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 


Le ministre de l’intérieur, 
ROGER FREY. 


Le ministre des travaux publics et des transports, 
ROBERT BURON. 


Le ministre de l'industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 


Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD CHENOT. 


Le ministre de la construction, 
PIERRE SUDREAU. 


LOI n° 61-843 du 2 août 1961 tendant à améliorer dans 
les départements de la Guadeloupe, de la Martinique, de 
la Réunion et de la Guyane la situation des populations agri- 
coles en modifiant les conditions de l'exploitation agricole et 
en facilitant l'accession des exploitants à la propriété rurale (1). 


L'Assemblée nationale et le Sénat ont adopté, 


Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur 
suit : 

Art. 1°". — La présente loi a pour objet de développer ration- 
nellement l’économie agricole des départements de la Guadeloupe, 
de la Martinique, de la Réunion et de la Guyane, compte tenu de 
la double nécessité de faire face aux besoins créés par l’expansion 
démographique et de remédier aux inconvénients résultant d’une 
production insuffisamment diversifiée. 


A cette fin, elle tend à : 


— mettre en valeur des terres incultes, des terres laissées à 
l’abandon et des terres insuffisamment exploitées, principale- 
ment, par l'implantation et le développement des cultures 
nouvelles ; 

— créer de nouvelles exploitations agricoles et favoriser l’acces- 
sion de l’agriculteur à la propriété rurale, notamment par l’amé- 
nagement des superficies des exploitations et propriétés agricoles ; 

— protéger les colons partiaires et améliorer les conditions 
d'exploitation des terres dont ils disposent en définissant le statut 
du colonat partiaire ; 

— d’une manière générale, augmenter l'importance de l'emploi 
en agriculture et améliorer le revenu des agriculteurs, grâce au 
concours d'organismes spécialisés disposant des moyens techni- 
ques et financiers appropriés. 


TITRE 


De la nvise en valeur des terres incultes, des terres laissées 
à l'abandon et des terres insuffisamment exploitées. 


Art. 2. — Il est inséré au titre I°’ du livre 1°’ du code rural 
un chapitre X intitulé : « De la mise en valeur agricole des terres 
incultes, des terres laissées à l’abandon et des terres insuffisam- 
ment exploitées de la Guadeloupe, de la Martinique, de la Réunion 
et de la Guyane » et comprenant les articles suivants : 


« Art. 58-17. — Le préfet, après avoir recueilli les observations 
du propriétaire, pris l'avis d'une commission dont la composition 
est fixée par décret peut, de sa propre initiative ou à la demande 
de tiers, mettre en demeure tout propriétaire de terres incultes, 
de terres laissées à l’abandon, de terres insuffisamment exploi- 
tées, soit de les mettre en valeur, soit d'en céder la jouissance, 
soit de les vendre en vue de faire accéder un certain nombre 
d'agriculteurs à la petite propriété rurale. 


< Le décret appelé à fixer la composition de la commission 
adaptera aux conditions locales les dispositions relatives à la 


Loi n° 61-548 TRAVAUX PRÉPARATOIRES (# 
Sénat : 
Projet de loi n° #75 (4960-1961) 
Rapport de -M. Toribio, au nom de la commission des affaires économiques et 
du plan, n° 232 (1960-1961) ; 
Avis de la commission des affaires sociales, n° 246 (1960-1964) ; 
Avis de la commission des lois, n° 267 (1960-1961) ; 


Discussion et adoption le 22 juin 4964, 
{ssemblée nationale : 
Projet de loi adoplé par le Sénat (n° 1238) ; 
Rapport de M Boulin, au nom de la commission de la produetion (n° 1979) ; 
Diseussion les 18 et 21 juillet 1961 ; 


Adoption le 2f juille 11. 


Sénat : 
Projet de loi modifié par l'Assemblée nationale, n° 344 (1960-1969) ; 
Rapport de M. Toribio, au nom de la commission des affaires économiques, 
n° 345 (1960-1961) ; 
Discussion et adoption le 22 juillet 1961. 
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composition de la commission départementale de réorganisation 
foncière et de remembrement et à celle de la commission dépar- 
tementale des cumuls et réunions d'exploitations agricoles. 

«+ Le préfet, dans les mêmes conditions, peut mettre en demeure 
tout titulaire du droit d'exploitation de terres incultes, de terres 
laissées à l’abandon ou de terres insuffisamment exploitées, si 
ce titulaire est autre que le propriétaire, soit de les mettre en 
valeur, soit de renoncer à son droit d'exploitation. 

« Le préfet détermine, selon le cas, celle des mesures prévues 
aux premier et troisième alinéas à laquelle s'applique la mise 
en demeure. 

« Le préfet fixe le délai dans lequel la mise en demeure 
doit être suivie d'effet. Si elle concerne la mise en valeur, 
il fixe également les conditions de celle-ci. 

«< Si le titulaire du droit d'exploitation, autre que le proprié- 
taire, renonce à son droit, le propriétaire reprend, sans indem- 
nité de ce fait, la disposition de ses terres ainsi que celle des 
bâtiments nécessaires à leur exploitation, les mesures prévues au 
premier alinéa du présent article pouvant alors lui être 
appliquées. 


« Art. 58-18. — Le préfet, après avis de la commission prévue 
à l'article 58-17, peut provoquer l’expropriation des terres 
incultes, des terres laissées à l’abandon et des terres insuffi- 
samment exploitées, en vue de leur mise en valeur agricole. 
L'Etat cédera à cette fin les terres expropriées ou les mettra 
lui-même en valeur. Si l'Etat fait procéder à des aménagements 
sur ces terres, l'indemnité d’expropriation peut, sous réserve 
de l'accord du propriétaire, consister en la restitution d’une 
partie des terres ainsi aménagées. 

« L'Etat peut se substituer, pour la réalisation des opérations 
prévues à l’alinéa précédent sous le contrôle technique de ses 
services, les sociétés d'Etat prévues à l’article 2 de la loi 
n° 46-860 du 30 avril 1946, les institutions de crédit agricole 
mutuel prévues au chapitre VI du titre I‘ du livre V du code 
rural ou les sociétés d'aménagement foncier et d'établissement 
rural prévues à l’article 15 de la loi n° 60-808 du 5 août 1960 
d'orientation agricole et, pour le département de la Réunion, 
les organismes chargés, en métropole, de l’application de la 
législation sur les migrations rurales après adaptation de cette 
dernière aux conditions géographiques de ce département. 
L'intervention de ces organismes peut être conjointe. 


« Art. 58-19. —— Seront réputées insuffisamment exploitées 
pour l'application des articles 58-17 et 58-18 les terres -dont 
l’utilisation agricole sera inférieure aux normes qui seront fixées, 
par catégories de terres, par le préfet, après avis de la commis- 
sion prévue à l’article 58-17 et de la chambre d'agriculture. 


« Art. 58-20. — Nul ne peut obtenir la mise à sa disposition, 
en propriété ou en jouissance, de terres en application des arti- 
cles 58-17 et 58-18 sans avoir accepté un cahier des charges 
type et, sauf dispense décidée dans les conditions déterminées 
par arrêté préfectoral, sans avoir adhéré à un groupement agréé 
par le préfet ou, s’il s’agit d'un groupement, sans avoir été 
agréé par le préfet. 


« Art. 58-21. — En cas de cession de jouissance en application 
de l’article 58-17 : 


« — l'Etat n’encourt aucune responsabilité du fait du cession- 
naire ; 

« — le propriétaire peut dans la mesure de son intérêt pour- 
suivre devant les tribunaux l'exécution des clauses stipulées 
par le préfet et rechercher le cessionnaire pour les dommages 
causés aux terres ou à leurs accessoires ; 

« — le cessionnaire qui a apporté des améliorations au fonds 
loué a droit, à l'expiration de la cession, à une indemnité due 
par le propriétaire. 

« Les contestations relatives à l'interprétation et à l'exécution 
des cahiers des charges sont portées devant le tribunal d'instance. 


« Art. 58-22. — Les fonctionnaires et agents chargés de 
veiller à l'application du présent chapitre ont un droit de 
visite sur les terres et peuvent demander aux intéressés toutes 
explications qu’ils jugeraient utiles. 


« Art. 58-23. — Les opérations résultant de l'application des 
articles 58-17 et 58-18 peuvent faire l’objet de l’aide financière 
de l'Etat sous forme de subventions et de prêts. 


« Art. 58-24. — Des décrets en Conseil d'Etat, pris après 
consultation des conseils généraux et, pour les questions entrant 
dans leurs attributions, des chambres d’agriculture, détermi- 
neront, en tant que de besoin, les conditions d’application du 
présent chapitre. » 


Art. 3. — Les ventes résultant de l'application des articles 58-17 
et 58-18 sont exonérées des droits de timbre et d’enregistre- 
ment et des taxes sur le chiffre d’affaires. 


TITRE II 


De l'aménagement des superficies des 
et propriétés agricoles. 


Art. 4. — Il est inséré au livre I‘’ du code rural un titre VIII 
intitulé : « De l'aménagement des superficies des exploitations 
et propriétés agricoles dans les départements de la Guadeloupe, 
de la Martinique, de la Réunion et de la Guyane », comprenant 
les articles suivants : 


« Art. 188-10. — Sont soumis à autorisation préalable, dans 
les conditions déterminées par le décret prévu à l’article 188-17, 
les cumuls et les réunions d'exploitations agricoles qui auraient 
pour effet de porter la superficie de l’ensemble considéré au- 
delà d’une limite fixée comme il est indiqué à l’article 188-14, 


« Art. 188-11. — Sont soumis à autorisation préalable, dans 
les conditions déterminées par le décret prévu à l’article 188-17, 
tous les transferts entre vifs de propriétés à titre gratuit ou 
onéreux, portant sur des fonds agricoles d’une superficie supé- 
rieure à une limite fixée comme il est indiqué à l’article 188-14 
ou ayant pour effet de porter au-delà de ladite limite la super- 
ficie des propriétés agricoles appartenant au bénéficiaire du 
transfert. 


« Art. 188-12. — Quiconque désire, soit procéder à un cumul 
ou à une réunion d'exploitations agricoles tombant sous le 
coup de l’article 188-10, soit bénéficier d’un transfert de pro- 
priété de fonds agricole tombant sous le coup de l’article 188-11, 
doit adresser une demande d'autorisation au préfet. 

« Le préfet statue sur la demande après avoir recueilli les 
observations du demandeur, avoir fait procéder à toutes en- 
quêtes qu’il juge nécessaires et avoir pris l'avis d’une commis- 
sion dont la composition est fixée par le décret prévu à l’ar- 
ticle 58-17. 

«< Si, dans le délai de trois mois à compter de la réception 
de la demande, le préfet n'a pas notifié sa décision, il est réputé 
avoir accordé l'autorisation demandée. 


« Art. 188-13. — Le préfet, après avoir recueilli les observa- 
tions de l'intéressé, pris l'avis de la commission prévue à 
l’article 188-12, peut mettre en demeure tout propriétaire d’un 
fonds agricole qu’il exploite et dont la superficie est supérieure 
à une limite fixée comme il est indiqué à l’article 188-14 de 
donner à ferme ou colonat partiaire la superficie excédentaire. 


« Art. 188-14 — Les superficies limites respectivement pré- 
vues aux articles 188-10, 188-11, 188-13 sont fixées par le préfet 
après avis de la commission prévue à l’article 188-12. Les arrêtés 
préfectoraux fixant ces limites sont soumis à l'approbation du 
ministre chargé des départements d'outre-mer et du ministre 
de l’agriculture. 


« Art. 188-15. — En cas de location consentie en infraction 
aux dispositions de l’article 188-10, le contrat est obligatoirement 
résilié à la demande, le cas échéant, du préfet. 

« En cas de transfert de propriété accompli en infraction aux 
dispositions des articles 188-10 et 188-11, le préfet, après avis 
de la commission prévue à l’article 188-12, peut exercer, au 
profit de l'Etat, un droit de retrait sur le fonds qui en fait l’objet. 

« La décision d'exercer le droit de retrait est notifiée par 
acte extrajudiciaire. Elle doit l'être dans les six mois de l’en- 
registrement de l’acte portant transfert de propriété. 

« L'indemnité est liquidée comme en matière d’expropriation, 
sans pouvoir excéder le prix ou la valeur exprimé dans l'acte 
de transfert de propriété. 

« Si la mise en demeure prévue à l’article 188-13 n’a pas été 
suivie d’effet dans le délai imparti, le préfet, après avis de la 
même commission, peut provoquer l’expropriation de la super- 
ficie excédentaire. 
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« Art. 188-16. — Ne sont pas soumises aux dispositions du 
présent titre les superficies qui en auraient été exemptées 
par décret en Conseil d'Etat. 


« Art. 188-17. — Des décrets en Conseil d'Etat, pris après 


consultation des conseils généraux et des chambres d’agricul- 
ture pour les questions entrant dans leurs attributions, détermi- 
neront, en tant que de besoin, les conditions d'application du 
présent titre ». 


TITRE III 
Dispositions relatives au colonat partiaire ou métayage. 


Art 5. — Il est ajouté au titre I°' du livre I‘ du code rural 
un chapitre V intitulé : « Des dispositions relatives, dans les 
départements de la Guadeloupe, de la Martinique, de la Réunion 
et de la Guyane, au colonat partiaire ou métayage » comprenant 
les articles suivants : 


« Art. 870-1. — Le bail à colonat partiaire ou métayage est 
le contrat par lequel le possesseur d’un bien rural le remet pour 
un certain temps à un preneur qui s'engage à le cultiver, sous 
la condition d’en partager les produits avec le bailleur. 

«< Du point de vue de la preuve de son existence et pour tout 
ce qui concerne les rapports entre bailleurs et preneurs, non 
rélés par la présente loi, le baïl à colonat partiaire est soumis 
aux règles du code civil en matière de bail. 


« Art. 870-2. — Le bail à colonat partiaire doit être constaté 
par écrit ; à défaut d’écrit, les relations entre les parties sont 
régies par les clauses et conditions d’un contrat départemental 


type. 


« Art. 870-3. — La durée minimum du bail à colonat partiaire 
est de six ans. 


« Art. 870-4.  — Le bail cesse de plein droit à son expiration 
sans qu’il soit nécessaire de donner congé. Il ne peut être prorogé 
par tacite reconduction. Si le colon est laissé en jouissance un 
nouveau bail doit être établi. 

« Lors de la cessation du contrat, le bailleur doit donner la 
priorité pour le nouveau bail au colon dont l’exploitation a cessé, 
à moins qu'il ne puisse invoquer contre ce dernier un motif grave 
et légitime. 


« Art. 870-5. — Le preneur a droit, en vue d’un élevage et de 
cultures destinés à l’alimentation familiale, à la jouissance exclu- 
sive d’une certaine superficie de terre ; il a droit, au titre d’un 
élevage, au moins à 10 ares, et, au titre de cultures, au moins à 
2 ares pour lui-même et à 2 ares par personne à charge vivant 
avec lui ; la superficie maximum totale de la terre ainsi laissée 
à sa jouissance exclusive ne doit toutefois pas excéder, sauf 
convention contraire, le cinquième du bien faisant l’objet du bail. 


« Art. 870-6. — La part du preneur et celle du bailleur seront 
déterminées dans le contrat en tenant compte des usages locaux 
et de la contribution de chaque partie, la part du colon ne pouvant 
en aucun cas être inférieure aux deux tiers des fruits et produits 
provenant des terres nôn affectées à son usage personnel. 


« Art. 870-7. — Le preneur est libre de disposer de la part 
lui revenant des fruits et produits des terres, sauf convention 
contraire (au cas où elle n’a pas été interdite par règlement) si le 
bailleur transforme lui-même ses produits. Le bailleur, dans le cas 
d’une telle convention, est alors tenu, à moins de force majeure, 
d'acquérir la totalité de la production correspondant à la part du 
preneur. 


« Art. 870-8. — Le preneur ne peut être astreint, au profit du 
bailleur, en sus de la fourniture de la part des produits revenant 
au bailleur, à aucune redevance, prestation ou service de quelque 
nature que ce soit autre que sa participation aux travaux d’entre- 
tien des chemins d’exploitation, des canaux d'irrigation et de 
drainage ou de toutes autres installations communes nécessaires 
à la mise en valeur agricole. 


« Art. 870-9. — Le bailleur a la surveillance des travaux et la 
direction générale de l’exploitation. Sauf disposition réglementaire 
contraire, le preneur ne peut procéder à la récolte qu’avec l’auto- 
risation du bailleur, sauf refus abusif de ce dernier, Aucune 


modification dans la nature des cultures ne peut être faite pen- 
dant la durée du bail sans le consentement du preneur. 

«< Le bailleur exerce le privilège de l’article 2102 du code civil 
sur les parts de récolte appartenant au preneur pour le paiement 
du reliquat du compte à rendre par celui-ci. 

« Chacune des parties peut demander le règlement annuel 
du compte. 

« Nonobstant toute convention contraire des parties, l'impôt 
foncier demeure à la charge du bailleur. 


« Art. 870-10. — Le preneur est tenu d’user de la chose louée 
en bon père de famille, en suivant la destination qui lui a été 
donnée par le bail ; il ne peut sous-louer ni céder son bail sans 
le consentement exprès et par écrit du bailleur. 

« Il est tenu d’avertir le bailleur des usurpations qui peuvent 
être commises sur le fonds. 


« Art. 870-11. — En cas de décès du preneur, les héritiers 
peuvent, soit continuer l’exploitation ou se substituer un colon 
agréé par le bailleur, soit demander la résiliation du contrat. 

« Le bailleur a la faculté de demander la résiliation du bail 
si les héritiers sont dans l'impossibilité de remplir les enga- 
gements résultant du contrat. 

« En cas de résiliation, qu'elle soit prononcée à la requête 
de l’une ou de l’autre partie, le juge apprécie l'indemnité éven- 
tuellement due aux héritiers. 

« Les héritiers ne peuvent être expulsés avant que le bailleur 
ne leur ait payé l'indemnité fixée par le juge. 


< Art. 870-12. — Le preneur qui a apporté des améliorations 
au fonds mis en colonat a droit, en quittant les lieux, à une indem- 
nité due par le bailleur. 


« Art. 870-13. — En cas de vente séparée du bien rural qu'il 
exploite, le preneur bénéficie, à égalité de prix, d'un droit de 
préemption dont les conditions d'exercice seront déterminées par 
décret pris en Conseil d'Etat. 


« Art. 870-14. —— Sont réputées non écrites les clauses : 

« — faisant obligation au preneur de s'adresser exclusivement 
au bailleur pour des fournitures, travaux et services nécessaires 
à l'exploitation ; 

« — interdisant au preneur l'exploitation de terres autres que 
celles données à bail, ou la libre association avec d’autres exploi- 
tants ou l’adhésion à des groupements d’exploitants, en vue d’une 
meilleure exploitation, sans que cette association ou cette adhé- 
sion puissent porter atteinte à l’existence du fonds loué en tant 
qu'unité d’exploitation ; 

« — prévoyant la résiliation du contrat en cas de vente. 


« Art. 870-15. — Toute action résultant du bail à colonat par- 
tiaire se prescrit par cinq ans à partir de la sortie du colon. 


« Art. 870-16. — Toutes les contestations entre bailleurs et 
colons partiaires sont portées devant le tribunal d'instance de la 
situation des lieux. 


« Art. 870-17. — Les dispositions du présent chapitre sont 
d'ordre public. Elles sont applicables aux contrats en cours. 
Toutefois, les intéressés disposent d’un délai d’un an pour mettre 
par écrit les clauses du bail existant entre eux. 


« Art. 870-18. — Un décret en Conseil d'Etat, pris après avis 
des chambres d'agriculture pour les questions entrant dans leurs 
attributions, déterminera les conditions d'application du présent 
chapitre. Ce décret pourra prévoir l'exercice par le préfet de 
certains pouvoirs réglementaires. » 


TITRE IV 
Dispositions diverses. 


Art. 6. — Un décret en Conseil d'Etat pourra déterminer celles 
des dispositions de la présente loi qui ne seront pas applicables 
à tout ou partie du département de la Guyane ou qui y feront 
l'objet d’une application progressive. 


Art. 7. — Les dispositions du titre VII du livre 1°" du code rural 
rélatif aux cumuls et réunions d’exploitations agricoles, les dispo- 
sitions de l’ordonnance n° 45-2045 du 5 septembre 1945 régle- 
mentant le baïl à colonat partiaire à la Réunion et celles de 
la loi du 18 juillet 1889 relative au bail à colonat partiaire cesse- 
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ront d’être applicables dans les départements d'outre-mer à 
compter des dates auxquelles les dispositions de la présente loi 
relatives aux cumuls et réunions d'exploitations et au colonat 
Partiaire seront susceptibles de recevoir une application effective. 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 
Fait à Paris, le 2 août 1961. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre d'Etat, 
ROBERT LECOURT. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le ministre des travaux publics et des transports, 
ROBERT BURON. 
Le ministre de l'agriculture, 
HENRI ROCHEREAU. 


LOI n° 61-844 du 2 août 1961 relative aux limites d'âge 
du personnel des cadres militaires féminins (1). 


L'Assemblée nationale et le Sénat ont adopté, 


Le Président de la République promulgue la loi dont la 
teneur suit : 


Art. 1°, — La limite d'âge du personnel des cadres mili- 
taires féminins est fixée à cinquante-cinq ans. 

Toutefois, cette limite est ramenée à quarante-six ans pour 
les convoyeuses de l'air. 

Nonobstant toutes dispositions contraires, les convoyeuses de 
l'air atteintes par cette limite d’âge seront, sur leur demande, 
reclassées dans des emplois militaires ou civils, dans des condi- 
tions qui seront fixées par décret en Conseil d’Etat. 


Art. 2. — Les spécialistes du personnel des cadres militaires 
féminins en service lors de la promulgation de la présente loi 
pourront, le cas échéant, être maintenues en service après 
leur limite d'âge pour parfaire les quinze années de service 
nécessaires pour leur ouvrir droit à pension proportionnelle, 
sous réserve que ce maintien ne dépasse pas cinq ans pour les 


spécialistes autres que les convoyeuses de l'air. 
La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 


Fait à Paris, le 2 août 1961. 
C. DE GAULLE. 


Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
PIERRE GUILLAUMAT. 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Loi n° 61-844 TRAVAUX PRÉPARATOIRES (4) 


Sénat : 
Projet de loi n° 295 (1960-1961) ; 


Rapport de M. Ménard, au nom de la commission des affaires étrangères, 
de la défense et des forces armées, n° 315 (1960-1961) ; 


Discussion et adoption le 18 juillet 4964. 


Assemblée nationale ; 
Projet de loi adopté par le Sénat (n° #383) ; 


Rapport de M. d’Aillières, au nom de la commission de la défense nationale 
(n* 1390) ; 


Discussion et adoption le 21 juillet 4961. 
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LOI n° 61-845 du 2 août 1961 relative à l'o rene 
de la région de Paris (1). | 


L'Assemblée nationale et le Sénat ont adopté, 


Le Président de la République promulgue la loi dont la 
teneur suit : 


Art. 1°. — Le district de la région de Paris constitue un 
établissement public doté de l’autonomie financière. 


Art. 2. — Le district de la région de Paris associe, pour les 
tâches visées à l’article 3 ci-après, les départements de la Seine, 
Seine-et-Oise, Seine-et-Marne ainsi que les communes desdits 
départements. 


Art. 3. — Le district pa la région de Paris a pour objet : 


1° L'étude des problèmes qui ressortissent soit à l’aménage- 
ment et à l'équipement de tout ou partie de la région, soit à 
l’organisation de certains services publics intéressant la région ; 


2° Dans la limite des ressources qui lui sont spécialement 
affectées, soit l'attribution de subventions à des collectivités, 
établissements publics ou sociétés d'économie «mixte pour la 
réalisation de dépenses d'équipement intéressant la région, soit 
le concours pour le placement d'emprunts à ces collectivités, 
établissements publics ou sociétés, soit la prise en charge de 
travaux d'intérêt régional avec l'accord des collectivités ou 
établissements publics intéressés ; 


Loi n° 61-845 TRAVAUX PRÉPARATOIRES 


Assemblée nationale : 


Projet de loi n° 989 ; 


Rapport de M. Fanton, au nom de la commission des lois constitutionnelles 
(n° 4055) 

Avis de la commission des finances (n° 1040 ; 

Avis de la commission de la production (n° 1052) ; 

Discussion les 15 et 16 décembre 1960 ; 

Adoption le 16 décembre 1960. 


Sénat : 


* Projet de loi adopté par l’Assemblée nationale, n° 445 (1960-1961) ; 


Rapport de M. André Fosset, au nom de la commission des lois, n° 478 
(1960-1961) , 


Avis de la commission des finances, n° 187 (1960-1961) ; 

Avis de la commission des affaires économiques, n° 181 (1960-1964) ; 
Discussion les 5, 9 et 17 mai 1961 ; 

Adoption le 17 mai 1964. 


Assemblée nationale : 


Projet de loi modifié par le Sénat (n° 1196) ; 

Rapport de M. Fanton, au nom de la .ommission des lois constilutionnelles 
(n° 1239) ; 

Avis de la commission de la production (n° 1244) ; 

Discussion les 21 et 22 juin 1961 ; 

Adoption le 22 juin 1961. 


Sénat : 


* Projet de loi modifié par l'Assemblée nationale, n° 280 (1960-1969) ; 
Rapport de M. Fosset, au nom de la commission des lois, n° 299 (1960-1961) ; 


Discussion et adoption le 6 juillet 1961. 


Assemblée nationale : 


Projet de loi modifié par le Sénat (n° 1319) ; 


Rapport de M. Fanton, au nom de la commission des lois constilutionnelles 
(n° 1372) ; 


Discussion et rejet (question préalable, le 18 juillet 1961. 


À IN PA ti 1 : 


Rapport de M. Fanton, au nom de la commission mixte paritaire (n° 1399) ; 
Discussion et adoption le 21 juillet 1961. 


Sénat : 


Rapport de M. Fosset, au nom de la commission mixte paritaire, n° 930 
(1960-1964) ; 


Discussion et adoption le 21 juillet 1961, 
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3° La conclusion, le cas échéant, avec les collectivités locales, 
même si celles-ci ne font pas partie du district, de conventions 


en vue de l'étude de projets communs, de leur réalisation et, 


éventuellement, de la gestion des services publics. 


A défaut de l'accord des collectivités et établissements pu- 
blics intéressés, donné dans les conditions qui sont fixées par 
décret, les travaux d'intérêt régional pourront être pris en charge 
par le district après autorisation par décret en conseil des 
ministres, après avis du Conseil d'Etat. 


Art. 4 — 1° Un conseil d'administration règle, par ses déli- 
bérations, sur l’avis de sections d’études spécialisées composées 
d'élus des diverses régions, les affaires qui sont de la compétence 
du district. 

Le nombre des membres du conseil d'administration, com- 

de représentants des départements et des communes, sera 
fixé dans les formes prévues à l’article 8 et ne pourra être 
inférieur à 20 ni supérieur à 30. 

Ces membres seront pour moitié choisis à raison des fonctions 
exercées. par eux dans les assemblées de ces collectivités et 
pour moitié désignés par elles, pour la durée du mandat dont ils 
sont investis, dans des conditions qui seront fixées par décret. 

Toutefois, si les collectivités intéressées n’ont pas procédé à 
la désignation de la totalité de leurs représentants dans un délai 
de trois mois à compter de la publication du décret en précisant 
les modalités, le conseil d'administration sera complété par 
des représentants des départements et des communes choisis à 
raison des fonctions exercées par eux dans les assemblées de 
ces collectivités. Cette désignation ne pourra être faite que dans 
le cas où la moitié des représentants élus l’auront été effec- 
tivement. 

Le président du conseil d'administration est élu par celui-ci 
parmi ses membres. 


2° Dans le cadre de la compétence du district, un délégué 
général, nommé par décret pris en conseil des ministres, assure, 
avec le concours du ou des préfets intéressés, l'instruction des 
affaires dont il s’est directement saisi ou dont il est saisi, soit 
par les préfets, soit par le conseil d'administration, soit par les 
collectivités de la région. 

Les affaires pour lesquelles le délégué général demande la 
discussion en priorité sont inscrites de droit et en priorité à 
l’ordre du jour du conseil d'administration. 


Le délégué général assure l'exécution des délibérations du 
conseil d'administration. 


Art. 5. — Les recettes du district comprennent notamment : 


1° Le produit des taxes, redevances et contributions corres- 
pondant aux services assurés ; 


2° Les contributions volontaires des départements, communes 
ou syndicats de communes intéressés ; 


3° Le produit des impositions prévues à l’article 7 ; 


4 Les subventions et participations afférentes aux travaux 
d'équipement et d'aménagement pris en charge par le district. 


Art. 6. — Le Gouvernement constituera une commission 
d’études aux travaux de laquelle seront associés des représen- 
tants du Parlement et des collectivités locales, et qui sera chargée 
d'examiner les problèmes posés aux collectivités locales par le 
financement de leurs équipements. Elle examinera notamment 
l’opportunité de la création d’une caisse nationale d'équipement 
des départements et des communes. 


Le rapport de cette commission devra être déposé sur le 
bureau de l’Assemblée nationale et du Sénat avant le 1‘ mai 
1962. 


Art. 7. — I. — Il est institué une taxe spéciale d'équipement 
destinée à financer des travaux figurant aux programmes d’équi- 
pement de la région de Paris : À 


1° Le montant de cette taxe est arrêté chaque année pour 
l’année suivante, par le conseil d'administration du district et 
notifié au ministre des finances et des affaires économiques. 
Il ne peut être inférieur à 170 millions de nouveaux francs à 
partir de 1962. L 

Il ne peut être supérieur à un maximum fixé, chaque année, 
par la loi de finances. 


Ce montant est réparti, dans les conditions définies au 2° 
ci-après, entre toutes les personnes physiques ou morales assu- 


jetties à la taxe foncière sur les propriétés bâties, la taxe fon- 
cière sur les propriétés non bâties, la taxe d’habitation et la 
taxe professionnelle prévues au chapitre premier de l'ordon- 
nance n° 59-108 du 7 janvier 1959 dans les communes comprises 
dans les limites du district de la région de Paris. 


2° Le montant de la taxe spéciale d'équipement est réparti 
entre les communes proportionnellement au total des bases 
d’après lesquelles sont imposées pour la même année les per- 
sonnes physiques et morales visées ci-dessus. 


Toutefois, ces bases devront être affectées de coefficients 
d'adaptation tenant compte de la situation géographique des 
communes à l’intérieur du district par rapport à la zone direc- 
tement intéressée par la réalisation des travaux. Les modalités 
de détermination de ces coefficients seront fixées par le décret 
visé à l’article 8 de la présente loi. 


A l'intérieur de chaque commune, la taxe est répartie entre 
les contribuables susvisés au prorata des bases d’après lesquelles 
ils sont imposés pour ladite année. 


3° Si le ministre des finances et des affaires économiques 
n’a pas reçu notification au 1°’ janvier d’une année du montant 
de la taxe pour ladite année, les cotisations peuvent être calcu- 
lées d’après le produit minimum fixé conformément aux dispo- 
sitions du 1° ci-dessus. 


4° Les cotisations sont établies et recouvrées, les réclama- 
tions sont présentées et jugées comme en matière de contribu- 
tions directes. 


IL. — Pour 1962 et pour chacune des années précédant celle 
de l'entrée en vigueur des articles à 30 de l'ordonnance 
n° 59-108 du 7 janvier 1959, les dispositions du présent article, 
et notamment du paragraphe 3° du I, sont applicables dans les 
mêmes conditions en faisant état des règles relatives à la 
contribution foncière des propriétés bâties, la contribution 
foncière des propriétés non bâties, la contribution mobilière 
et la contribution des patentes maintenues en vigueur pour 
lesdites années. | 


A l’intérieur de chaque commune, la taxe est répartie entre 
chaque contribution, au prorata des principaux fictifs et, pour 
chaque contribution, entre les contribuables, proportionnelle- 
ment aux bases d’imposition de chaque contribution. 


Toutefois, les principaux fictifs servant de base de réparti- 
tion de la taxe entre les communes et, à l’intérieur de chaque 
commune entre chaque contribution, sont réduits de 50 p. 100 
en 1962, 40 p. 100 en 1963 et 30 p. 100 à partir de 1964 en 
ce qui concerne la contribution foncière des propriétés bâties, 
la contribution foncière des propriétés non bâties et la contri- 
bution mobilière. 


Art. 8. — Les conditions d'application de la présente loi, et 
notamment les modalités de désignation des membres du conseil 
d'administration et du contrôle administratif et financier du 
district seront fixées par décret en Conseil d'Etat. 


Art. 9. — L'ordonnance n° 59-272 du 4 février 1959 est 
abrogée. 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 


Fait à Paris, le 2 août 1961. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre de l'intérieur, 
ROGER FREY. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le ministre des travaux publics et des transports, 
ROBERT BURON. 


Le ministre de la construction, 
PIERRE SUDREAU. 
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LOI n° 61-846 du 2 août 1961 complétant les dispositions. du 
code de la santé publique relatives à l'utilisation thérapeu- 


tique du sang humain, de son plasma et de leurs dérivés (1). 


L'Assemblée nationale et le Sénat ont adopté, 


Le Président de la République promulgue la loi dont la 
teneur suit : 

Art. 1°. — L'article L. 667 du code de la santé publique est 
complété par les alinéas suivants : 

« Les caractéristiques du sang humain ne peuvent être modi- 
fiées avant le prélèvement que par un docteur en médecine 
opérant uniquement dans les établissements prévus à l'alinéa 
précédent. 

« Cette modification ne peut être faite qu'avec le consente- 
ment écrit du donneur volontaire, ce dernier ayant été préala- 
blement averti par écrit trois jours à l’avance des risques qu’il 
court. à 

« Les organismes dont relèvent les établissements ci-dessus 
visés assument, même sans faute, la responsabilité des risques 
courus par les donneurs en fonction des opérations visées aux 
alinéas 3 et 4 ci-dessus et doivent contracter une assurance 
couvrant, sans limitation de somme, la responsabilité de ces 
établissements du fait de ces risques. Cette assurance doit com- 
porter des garanties au moins égales à celles qui seront définies 
par un arrêté pris conjointement par le ministre de la santé 
publique et de la population et le ministre des finances et des 
affaires économiques. 

« Les litiges auxquels peut donner lieu l'application de l’alinéa 
précédent sont soumis aux tribunaux judiciaires ». 


Art. 2. — Il est ajouté au code de la santé publique un 
article L. 675-1 ainsi rédigé : 

« Art. L. 675-1. — Sera puni d’une amende de 3.000 NF à 
20.000 NF et, en cas de récidive, d’une amende de 20.000 NF 
à 40.000 NF et d’un emprisonnement de six jours à six mois 
quiconque aura modifié les caractéristiques du sang d’une 
personne avant prélèvement en infraction aux dispositions de 
l’article L. 667, alinéas 3 et 4. 

« Sera punie de la même peine toute personne qui aura 
sciemment contrevenu à l'obligation d'assurance prescrite à 
l'article L. 667, alinéa 5 ». 


Aït. 3. — Les modifications apportées à la législation en 
vigueur par les dispositions des articles 1°’ et 2 sont applicables 
à l'Algérie. 

La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 

Fait à Paris, le 2 août 1961. 

C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre d'Etat chargé des affaires algériennes, 
LOUIS JOXE. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD CHENOT. 


Loi n° 61-846 TRAVAUX PRÉPARATOIRES (1) 
Sénat : 
Projet de loi n° 167 (1960-1961) ; 
Rapport de M. Roy, au nom de la commission des affaires sociales, n° 279 
(1960-1961) ; 
Discussion et adopiion le 29 juin 1961. 
Assemblée nationale : 
Projet de loi adopté par le Sénat (n° 1200) ; 
Rapport de M. Mariolle au nom de la commission des affaires culturelles 
(n° 41384) ; 
Discussion et adoption le 21 juillet 1964. 
Sénat : 
Projet de loi modifié par l'Assemblée nationale, n° 341 (4960-1961) ; 
Rapport de M. Roy, au nom de la commission des affaires sociales, n° 342 
(1960-1964) ; 
Discussion et adoption le 22 juillet 1961. 


DÉCRETS, 


MINISTERES D'ETAT 


Classement des centres radio-électriques. 


Par arrêté du 27 juillet 1961, les stations radio-éléctriques (centres 
hertziens) de Colomb-Béchar (Saoura), Ghardaïa (Oasis), Hassi-Mes- 
saoud (Oasis), Laghouat (Oasis), Touggourt (Oasis), exploitées par 
la direction des postes et télécommunications des départements saha- 
riens, sont classées en 1re catégorie. 


La station radio-électrique (centre hertzien) d’El-Oued (Oasis), 
exploitée par la direction des postes et télécommunications des dépar- 
tements sahariens, est classée en 2° catégorie. 


- MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décrets du 2 août 1961 renouvelant les 
de conseillers d'Etat en service extraordinaire. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du garde des - sceaux, 
ministre de la justice, 

Vu l’ordonnance du 31 juillet 1945 sur le Conseil d'Etat, et 
notamment son article 8 ; 

Vu l’article 13 de la Constitution de la République française ; 

Vu le décret du 31 août 1960 portant renouvellement pour une 
période d’un an, à dater du 1° août 1960, des fonctions de 
M. Julliot de La Morandière, en qualité de conseiller d’Etat en 
service extraordinaire : 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1°". — Sont renouvelées pour une période d’un an, à dater 
du 1‘ août 1961, les fonctions de M. Julliot de La Morandière, 
en qualité de conseiller d’Etat en service extraordinaire, 

Art. 2. — Le Premier ministre et le garde des sceaux, ministre 
de la justice, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 2 août 1961. 

C. DE GAULLE. 


Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du garde des sceaux, 
ministre de la justice, 

Vu lordonnance du 31 juillet 1945 sur le Conseil d’Etat, et 
notamment son article 8 ; 

Vu l’article 13 de la Constitution de la République française ; 

Vu le décret du 31 août 1960 portant renouvellement pour une 
période d’un an, à dater du 31 juillet 1960, des fonctions de 
M. Clément Blanc, en qualité de conseiller d’Etat en service 
extraordinaire ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 1°". — Sont renouvelées pour une période d’un an, à dater 
du 31 juillet 1961, les fonctions de M. Clément Blanc, général 
d'armée, en qualité de conseiller d’Etat en service extraordinaire. 

Art. 2. — Le Premier ministre et le garde des sceaux, ministre 
de la justice, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 2 août 1961. 

C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL D 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 
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Le Président de la République, : 

Sur: le ripeqt du Premier ministre et du garde des sceaux, 
ministre de la justice,- à à 

Vu l'ordonnance du 31 juillet 1945 sur le Conseil d'Etat, et 
notamment son article 8 ; 

Vu l'article 13 de la Constitution de la République française ; 

Vu le décret du 31 août 1960 portant renouvellement pour une 
période d’un an, à dater du 31 juillet 1960, des fonctions de 
M. Gaston Cusin, en qualité de conseiller d’Etat en service extraor- 
dinaire ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 1°". — Sont renouvelées pour une période d’un an, à dater 
du 31 juillet 1961, les fonctions de M. Gaston Cusin, inspecteur 
général de l’économie nationale, en qualité de conseiller d'Etat en 
service extraordinaire. 

Art. 2. — Le Premier ministre et le garde des sceaux, ministre 
de la justice, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 2 août 1961. 


Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


C. DE GAULLE. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 


Modification à l'arrêté du 22 août 1951, complété par celui du 
1: octobre 1951, fixant les conditions de désignation des repré- 
sentants des membres du Conseil d'Etat et des magistrats de 
l'ordre judiciaire à la commission de réforme instituée, par 
l’article 28 de la loi du 20 septembre 1948. | 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 


Vu la loi n° 48-1450 du 20 septembre 1948 portant réforme du 
régime des pensions civiles et militaires, et notamment son article 28 ; 

Vu le décret n° 51-881 du 9 juillet 1951 fixant, pour les membres 
du Conseil d'Etat et les magistrats, la composition de la commission 
de réforme prévue à l’article 28 de la loi susvisée ; : 

Vu lParrêté du 22 août 1951 fixant les conditions de désignation 
des représentants des membres du Conseil d’Etat et des magistrats 
de l’ordre judiciaire à la commission de réforme instituée par 
l’article 28 de la loi du 20 septembre 1948, modifié par l’arrêté du 
1e octobre 1951, 


Arrête : 


Art. 1°". — Les dispositions de l’article 4 (7° alinéa) de l'arrêté 
susvisé sont modifiées et complétées ainsi qu’i} suit : 

« Art. 4 — Le sixième collège comprend les magistrats de 
l’administration centrale du ministère de la justice, les magistrats 
placés en position de détachement ou maintenus par ordre en 
France et les magistrats composant la cour d’appel de Paris (à 
l'exception des chefs de ladite cour), les tribunaux de grande instance 
(à l'exception des chefs du tribunal de grande instance de la Seine), 
les tribunaux d'instance et de police, siégeant dans les départements 
de la Seine et de Seïine-et-Oise ». 


Art. 2. — Le directeur du personnel et de l’administration géné- 
rale du ministère de la justice est chargé de l’exécution du présent 
arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 28 juillet 1961. 

Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
Par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ HOLLEAUX. 


Officiers publics et ministériels. 


Par arrêté du 27 juillet 1961: 

Sont acceptées les démissions de : 

M. Amirault (Armand-Roger), huissier de justice à la résidence 
de Montmédy (Meuse). 

M. Monpeyssen (Albert-Joseph), huissier de justice à la résidence 
de Saint-Hippolyte-du-Fort (Gard). 


Sont nommés : 

M. Beaume (Alphonse-Philippe-Joseph-François), notaire à la rési- 
dence de Saint-Bonnet (Hautes-Alpes), en remplacement de M. Beaume 
(Alphonse-Alexandre-Albert), son père, décédé. 

M. Le Doaré (Jean-Yves), notaire à la résidence de Plomodiern 
(Finistère), en remplacement de M. Bellec (François-Henri-Joseph- 
Marie), démissionnaire. 

M. Raoux (Firmin-Joseph-Félix), notaire à la résidence de Buis-les- 
Baronnies (Drôme), en remplacement de M. Romieu (Paul-Emile), 
démissionnaire. 

M. Fabre (André-Roger), avoué près le tribunal de grande instance 
de la Seine, en remplacement de M. Barbier (Edouard-Marie-Louis), 
démissionnaire. 


M. Michel (Xavier-Marie-Joseph-Jean-Baptiste-Louis), avoué près le 
tribunal de grande instance de Nice (Alpes-Maritimes), en rem 
ment de M. Michel (Gabriel-Marie-Ernest-Paul), son père, 

M. Prince (Henri-Louis-Pierre), avoué près le tribunal de grande 
instance de Grenoble (Isère), en remplacement de M. Prince (Paul- 
Louis), son père, démissionnaire. 

M. Michel (Jacques-Jean-Joseph-Henri), greffier du tribunal de 
commerce de Chartres (Eure-et-Loir), en remplacement de M, Johan- 
net (André-Auguste-Marie-Alfred), démissionnaire. 

M. Bouthinon-Dumas (René-Marie-Jean-Edouard), greffier du tribu- 
nal d’instance de Nontron (Dordogne), en résidence au siège de 
cette juridiction. 

M. Dupont (Jacques-Henri-Emile-Eugène), greffier du tribunal d’ins- 
tance d’Uzès (Gard), en remplacement de M. Noël (Jacques), démis- 
sionnaire. 

M. Robin (Louis-Joseph), greffier du tribunal d'instance de Bourg- 
en-Bresse (Ain), en résidence au siège de cette juridiction, en rem- 
placement de M. Brepson (Armand), démissionnaire. 

M. Le Cam (Maurice-Antoine-Joseph-Marie), huissier de justice à 
la résidence de Blois (Loir-et-Cher), en remplacement de M. Bouniou 
(René), démissionnaire. 

M, Le Goff (Hervé), huissier de justice à la résidence de Quimper 
en remplacement de M. Kerloc’h (Charles-Marie), démis- 
sionnaire. 


L’honorariat est conféré à : Lu 

M. Piot (Adrien-Georges-Léon), ancien notaire à la résidence de 
Saint-Fargeau (Yonne). 

M. Soller (Jean-Marie-Auguste), ancien notaire à la résidence de 
Dormans {Marne). 

M. Trimouillas (Jules-Raymond), ancien notaire à la résidence de 
Mensignac (Dordogne). 

M. Verrier (Louis-Georges), ancien notaire à la résidence de Nolay 
(Côte-d'Or). 

M. Tarnaud (Jacques-Georges), ancien avoué près le tribunal de 
grande instance de Guéret (Creuse). 

M. Acolet (Louis-Victor-Adolphe), ancien greffier du tribunal 
d'instance de Compiègne, en résidence à Ribécourt (Oise). 

M. Marquis (Baptiste-Louis-Alexandre), ancien greffier du tribunal 
d'instance de la Flèche (Sarthe). 


MINISTERE DE L’INTERIEUR 


Décret du 2 août 1961 portant dissolution. du conseil municipal 
de d’Olargues (Hérault) et institution d'une délégation 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du Premier ministre et du ministre de l’intérieur, 

Vu les articles 18 et 19 du code de l’administration communale ; 

Considérant que les dissensions qui existent au sein du conseil 
municipal d’Olargues (Hérault) entravent l’administration de cette 
commune ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 1‘. — Le conseil municipal de la commune d’Olargues 
(Hérault) est dissous. 

Art. 2, — Il est institué dans cette commune une délégation 
name | composée de MM. Pages (Alphonse) Macé (Robert) et Manaup 
(Marcel). 

Art. 3. — Le Premier ministre et le ministre de l’intérieur sont 
chargés de l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 2 août 1961. 


Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


C. DE GAULLE. 


Le ministre de l’intérieur, 
ROGER FREY. 


Décret du 2 août 1961 portant dissolution du conseil municipal 
de la commune de Linghem (Pas-de-Calais) et institution d’une 
délégation spéciale. 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du Premier ministre et du ministre de l’intérieur, 

Vu les articles 18 et 19 du code de l’administration communale ; 

Considérant que les dissensions qui existent au sein du conseil 
municipal de Linghem (Pas-de-Calais) entravent l’administration de 
cette commune ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1°’ — Le conseil municipal de la commune de Linghem (Pas- 
de-Calais) est dissous. 


7204 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


3 Août 1961 


Art. 2. — Il est institué dans cette commune une délégation 
iale We rer de MM, Loison (Léonce), Lamiaux (Augustin) et 
ns (Marcel). 


Art. 3. — Le Premier ministre et le ministre de l'intérieur sont 
chargés de l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 2 août 1961. 


Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL 


C. DE GAULLE. 


Le ministre de l’intérieur, 
ROGER FREY. 


Décret du 29 juillet 1961 portant nomination dans le corps des 
attachés d'administration centrale du ministère de l'intérieur en 
service en Algérie, 


Par décret en date du 29 juillet 1961; M. Ares M’Hamed, attaché 
d'administration centrale contractuel à la délégation générale en 
Algérie, est nommé en qualité d’attaché d'administration centrale de 
8° classe, 1°" échelon. 

L'intéressé est titularisé dans le cadre institué par le décret 
n° 58-1120 du 21 novembre 1958. 

Un arrêté du ministre de l’intérieur procédera ultérieurement à 
son reclassement. 


Décret du 31 juillet 1961 portant nomination d'un sous-préfet. 


Par décret en date du 31 juillet 1961, M. Grange (Maxime), secré- 
taire général de la Sarthe, est nommé sous-préfet de Montbéliard. 


Décret du 29 juillet 1961 portant nomination et titularisation dans 
le cadre des chefs de division et attachés de préfecture par appli- 
cation de l'article 5 de l'ordonnance du 29 octobre 1958. 


Par décret en date du 29 juillet 1961, sont nommés et titularisés 

en qualité d’attaché de préfecture de 2° classe, 1°’ échelon : 
MM. 

Khali Ahmed, secrétaire administratif à la préfecture de Médéa. 
Hammoudi Mustapha, secrétaire administratif à la préfecture de Sétif. 
Si Hassen (Lyèce), secrétaire administratif à la préfecture de Sétif. 
Zoughailech Abdelmalek, contrôleur des services extérieurs du tra- 

vail et de la main-d'œuvre. 
Loutari Ali, commis de l’administration départementale algérienne. 
Bekka Madani, secrétaire interprête des services civils. 
Benouahiba Rabah, inspecteur de la salubrité de la ville de Bône. 


Il sera procédé par un arrêté ultérieur au reclassement des inté- 
ressés. 


Administration générale. 


Par arrêté du 5 juillet 1961, M. Oms (Jean), attaché de 3° classe, 
3° échelon, de la France d’outre-mer (corps autonome) a été placé en 
position de service détaché auprès de la commune de Céret (Pyrénées- 
Orientales) pour une période de cinq ans, à compter du 1° avril 
1961, pour exercer les fonctions de secrétaire général de la mairie. 


Par arrêté du 5 juillet 1961, M. Vedrenne (Bernard-Guy), attaché 
de 3° classe, 5° échelon, de la France d’outre-mer (corps autonome), 
a été placé en position de service détaché auprès du ministère des 
finances et des affaires économiques pour une période de cinq ans, 
à compter du 16 décembre 1960, pour servir à l’administration cen- 
trale. 


Par arrêté du 11 juillet 1961, M. Bournas (Eugène), attaché de 
2° classe, 4° échelon, de la France d'outre-mer (corps autonome), a été 
placé en position de service détaché : 

Du 9 décembre 1959 au 31 décembre 1959 auprès de ;’administra- 
tion générale des services de la France d’outre-mer pour servir à 
l’école nationale de la France d’outre-mer ; 

A compter du 1° janvier 1960 pour une période de cinq ans, auprès 
de l'institut des hautes études d'outre-mer en qualité de secrétaire 
général. 


Administrateurs des services civils d'Algérie, 


Par arrêté du 30 juin 1961, M. Boudries Mohamed, administrateur 
des services civils d'Algérie, a été radié de son cadre, à compter du 
1°" janvier 1961, date à laquelle il a été titularisé dans le grade 
d’administrateur civil du ministère de l’intérieur. 


Personnels des préfectures. 


Par arrêtés en date du 21 juin 1961, les attachés de préfecture 
stagiaires dont les noms suivent ont été titularisés dans le grade 
d’attaché de préfecture : 


A la préfecture de l'Ain. — M. Dulliand (Joseph). 

A la préfecture de lPAisne, — Mile Noarrius (Denise). 

A la préfecture du Calvados. — Mlle Gombault (Janine). 
A la préfecture du Cher. — Mlle Dongier (Mireille), 


A la préfecture des Côtes-du-Nord. — Mile Giffard (Marie-Thérèse), 
Mlle Raoul (Yvonne). 


A la préfecture de l’Eure. — M. Kern (René). 
A la préfecture de la Gironde. — Mlle Doublet (Jeanne). 
A la préfecture de l’Indre. — M. Dousson (Roger). 


A la préfecture de la Haute-Loire. — M. Colas des Francs (Régis), 
Mile Gallien (Georgette). 


A la préfecture de la Loire-Atlantique. — Mme Barbier (Anne), 
Mile Dubois (Hélène). 


A la préfecture de la Haute-Marne. — M. Lavocat (Guy). . 
A la préfecture de la Mayenne. — Mme Ménage (Thérèse). 


A la préfecture de Meurthe-et-Moselle. — Mile Martin (Marie- 
Thérèse). 


A la préfecture de la Meuse. — Mlle Riccini (Elise). 
A la préfecture du Morbihan. — M. Castex (Robert). 


A la préfecture de la Moselle. — Mlle Dotte (Janine), M. Loutoby 
(Ernest). 


À la préfecture du Nord. — Mme Accart (Paule). 


A la préfecture de l'Oise. — Mme Maquenhen (Raymonde), 
M. Planes (Jean). 


A la préfecture du Haut-Rhin. — Mlle Pichon (Janine), : 
A la préfecture de la Haute-Saône. — Mlle Senjarovitz (Janine). 
A la préfecture de la Seine-Maritime. — M. Leturmi (Marc). 

A la préfecture des Deux-Sèvres. — M. Guérin (Paul). 

A la préfecture du Tarn. — M. Pau (Etienne). 

A la préfecture du Var. — Mme Rey (Micheline). 

A la préfecture des Vosges. — M. Choffat (Daniel). 

A la préfecture de la Guyane. — M. Baquian (Paul). 


Par arrêté en date du 5 juillet 1961, les secrétaires administratifs 
de préfecture stagiaires dont les noms suivent ont été titularisés 
dans le grade de secrétaire administratif de préfecture : 


A la préfecture de l’Allier. — Mlle Bressolles (Augustine). 
A la préfecture de l'Aube. — Mme Moyot (Liliane). 
A la préfecture du Calvados. — Mme Adam (Janine). 


A la préfecture des Côtes-du-Nord. — Mile Adam (Marie-Louise), 
Mile Guezennec (Anne-Marie), M. Semerie (Raymond). 


A la préfecture de l'Eure. — M. Pargnien (Michel). 


A la préfecture de la Haute-Garonne. — Mlle Bossuat (Micheline), 
Mme Delpont (Josette), Mme Nodot (Gisèle). 


A la préfecture de la Gironde. — Mlle Hugon (Simone). 


A la préfecture d’lile-et-Vilaine. — Mlle Hamard (Pierrette), 
Mile Rogueda (Denise), Mile Thevelot (Michèle). 


A la préfecture du Jura. — M. Clerc (Bernard). 

A la préfecture de la Loire. — Mile Quatressous (Odette). 

A la préfecture de la Haute-Loire. — Mile Tezier (Françoise). 
A la préfecture de la Loire-Atlantique. — M. Farre (Georges). 
‘A la préfecture de Maine-et-Loire. — M. Lessault (Gérard). 

A la préfecture de la Marne. — Mile Ebrard (Thérèse). 


A la préfecture de la Mayenne. — Mme Brusadelli (Michèle), 
Mme Delamarre (Georgette), Mile Reze (Nicole). 


A la préfecture de Meurthe-et-Moselle. — Mile Joly (Marie-Thé- 
rèse), M. Pitiot (Michel). 


A la préfecture de la Moselle, — M. Foegle (Pierre), M. Pellegrin 
(Albert). 


A la préfecture de l'Oise. — M. Capdevielle (Pierre). 

A la préfecture de l'Orne. — Mile Dal-Pos (Geneviève). 

A la préfecture du Pas-de-Calais. — Mlle Petyt (Suzette). 

À la préfecture du Puy-de-Dôme. — Mlle Cartailler (Danielle). 
A la préfecture de la Haute-Saône. — Mile Gomiot (Georgette). 
A la préfecture de la Sarthe. — Mile Mallin (Janine). 


A la préfecture de la Seine-Maritime. — Mlle Anthonioz (Fran- 
çoise), M. Rajohnson (Raymond). 


A la préfecture de la Somme. — Mlle Binard (Irène), Mme Sadoud 
(Jeanne). 


A la préfecture des Vosges. — Mile Guichard (Nicole). 

A la préfecture de la Guadeloupe. — M. Alexandrine (Ignace). 

A la préfecture de la Guyane. — Mme Bertrand (Maurice). 
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MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret du 2 août 1961 portant nomination d'un envoye extraordinaire 
et Le gp plénipotentiaire de la République française en Bir- 
ma 


Le Président de la République, Président de la Communauté, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des affaires 
étrangères, 

Vu Particle 13 de la Constitution ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 1*. — M. Morel-Francoz (Robert), conseiller des affaires 
étrangères de 1'° classe, est nommé envoyé extraordinaire et ministre 
plénipotentiaire de la République française en ie, en rempla- 
cement de M. Favereau. 

Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des affaires étrangères 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 

Gers qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
çaise. 


Fait à Paris, le 2 août 1961. 
C. DE GAULLE. 


Par le Président de la République, Président de la Communauté : 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre des affaires étrangères, 
MAURICE COUVE DE MURVILLE. 


MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret n° 61-847 du 1‘ août 1961 portant prorogation des 
dispositions du décret n° 60-1440 du 27 décembre 1960 concé- 
dant les droits de douane d’importation du tarif minimum en 
faveur de certaines marchandises originaires du Japon. 


Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques, du ministre d'Etat chargé des affaires algériennes, du 
ministre d'Etat chargé du Sahara, des départements et territoires 
d'outre-mer, du ministre d’Etat chargé des affaires culturelles, 
du ministre des affaires étrangères, du ministre des armées, du 
ministre de l’industrie, du ministre de l’agriculture, du ministre 
des travaux publics et des transports, du ministre de la santé 
publique et de la population, du ministre de la coopération, du 
secrétaire d'Etat aux finances, du secrétaire d'Etat au commerce 
intérieur et du secrétaire d'Etat aux affaires étrangères, 

Vu le code des douanes, et notamment son article 15; 

Vu le décret n° 54-1020 du 14 octobre 1954 relatif au régime 

ee des territoires d'outre-mer, et notamment les articles 7 
et 12; 
Vu les décrets n° 60-1071 et n° 60-1440 des 3 octobre et 
27 décembre 1960 portant concession des droits de douane d’im- 
portation du tarif minimum en faveur de certaines marchandises 
originaires du Japon ; 

Vu l'échange de lettres en date du 28 avril 1961 entre le Gou- 
vernement français et le Gouvernement japonais, prorogeant 
jusqu’au 30 septembre 1961 inclus, les dispositions de l’arran- 
gement commercial franco-japonais du 10 juillet 1959, 


Décrète : 
Art. 1‘. — Les dispositions du décret n° 60-1440 du 27 décem- 
bre 1960 sont prorogées jusqu’au 30 septembre 1961 inclus. 


Art. 2. — La liste 1 des marchandises d’origine japonaise sou- 
mises aux droits de douane du tarif minimum à l'importation 
dans le territoire douanier français, annexée au décret n° 60-1440 
du 27 décembre 1960, est complétée ainsi qu’il suit : 


NUMÉRO 


F DÉSIGNATION DES PRODUITS 
du tarif douanier. 


Ex 29-11 Aldéhydes-éthers, aldéhydes phénols et antres aldé- 
hydes à fonctions oxygénées simples ou complexes : 

— Ex IL Autres: 

— — Héliotropine. 


Art. 3. — La date du 1‘ octobre 1961 est substituée à celle 
du 1°’ avril 1961 dans le deuxième alinéa de l’article 4 du décret 
n° 60-1440 du 27 décembre 1960 complété comme il est dit à 
l’article 2 ci-dessus. age 

Art. 4. — Le ministre des finances et des affaires économiques 
et le ministre d'Etat chargé du Sahara, des départements et 
territoires d'outre-mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal offi- 
ciel de la République françäise et partout où besoin sera. 


Fait à Paris, le 1° août 1961. 
MICHEL DEBRÉ. 
Per le Premier ministre : 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le ministre d'Etat, 
ROBERT LECOURT. 
Le ministre d'Etat chargé des affaires culturelles, 
ANDRÉ MALRAUX. 


Le ministre d'Etat chargé des affaires algériennes, 
LOUIS JOXE. 
Le ministre des affaires étrangères, 
MAURICE COUVE DE MURVILLE. 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 
Le ministre de l’industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 


Le ministre des travaux publics et des transports, 
À ROBERT BURON. 
Le ministre de l’agriculture, 
HENRI ROCHEREAU. 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD CHENOT. 
Le ministre de la coopération, 
JEAN FOYER. 
Le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères, 
GEORGES GORSE. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 


Le secrétaire d'Etat au commerce intérieur, 
JOSEPH FONTANET. 


Décret du 29 
conseilier 
l'honorariat. 


uillet 1961 portant admission à la retraite d’ 
réndoire à ls Cour des comptes ct collefion 


Par décret en date du 29 juillet 1961, M. Dior (Pierre-Charles- 
Lucien), conseiller référendaire de 1" classe à la Cour des comptes, 
est admis sur sa demande, à compter du 15 septembre 1961, à faire 
valoir ses droits à la retraite par application des dispositions des 
articles L. 6 (4°) et L. 37 (2°) du code des pensions civiles et 
militaires de retraite. 

M. Dior (Pierre-Charles-Lucien) est nommé conseiller référendaire 
honoraire à la Cour des comptes. 


Création d'un groupe permanent d'étude des marchés de matériels 
pe à l'alimentation en énergie des installations de télécommu- 
nications. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, le ministre 
de j’industrie, le secrétaire d’Etat au commerce intérieur et le 
secrétaire d'Etat aux finances, 


Vu les articles 29, 30, 36 et 40 du décret n° 59-167 du 7 janvier 


Arrêtent : 


Art. 1°". — Il est institué auprès du ministère des finances et des 
affaires économiques un groupe permanent d'étude des marchés 
de matériels destinés à l’alimentation en énergie des installations 
de télécommunications passés par les administrations ou collectivités 
publiques, les établissements publics et sociétés nationales. 


38 2. — Le groupe permanent d'étude est composé comme 
suit : 

du ministre des postes et télécommunications, 
présiden 

Deux représentants du ministre des finances et des affaires écono- 
miques, dont un représentant du secrétariat d'Etat au commerce 
intérieur (direction générale des prix et des enquêtes économiques, 
commissariat général aux prix) et un représentant du secrétariat 
d'Etat aux finances (secrétariat général de la commission centrale 
des marchés). 

Un représentant du ministre de l’industrie. 

Un représentant du commissariat général au plan. 
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Un représentant du ministre de l’intérieur (service des trans- 
missions). 


Trois représentants du ministre des armées (dont un de l’armée 
de terre, un de l’armée de l’air et un de la marine nationale). 

Deux représentants du ministre des travaux publics et des trans- 
ports (phares et balises, aviation civile). 

Un représentant d’Electricité de France. 

Un représentant de la Société nationale des chemins de fer 
français. 

Un représentant de l'association française de normalisation. 


A titre consultatif : 
sn. représentants du syndicat général de la construction élec- 
que. 

Un représentant de l’union technique de l'électricité. 

Les membres du groupe sont nommés par arrêté du ministre des 
finances et des affaires économiques, sur proposition du ministre 
ou secrétaire d'Etat intéressé. 

Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 25 juillet 1961. . 

Pour le ministre des finances et des affaires économiques 
et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
A. DE LATTRE. 
Pour le ministre de l’industrie et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
RAYMOND BARRE. 
Pour le secrétaire d’Etat aux finances 
et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
MICHEL PONIATOWSKI. 
Pour le secrétaire d'Etat au commerce intérieur 
et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
ANTOINE VEIL, 


Conditions de fonctionnement du comité supérieur - 
du tarif des douanes. 


Le ministre des finances et des affaires économiques et le ministre 
de l’éducation nationale, 


Vu le code des douanes, et notamment l’article 33 dudit code ; 

Vu l'arrêté du 20 janvier 1950 fixant les conditions de fonctionne- 
ment du comité supérieur du tarif des douanes, et notamment 
l’article 17 dudit arrêté, 


Arrêtent : 

Art. 1°", — L'article 17 de l’arrêté du 20 janvier 1950 est remplacé 
par l’article 17 suivant : 

« Il est statué sur les contestations et les réclamations après 
audition du rapport des experts et, en cas de besoin, après analyse 
par le laboratoire national d’essais du Conservatoire des arts et 
métiers à Paris ». 


Art. 2. — Le directeur général des douanes et droits indirects 
et le directeur des relations économiques extérieures sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française et entrera 
en vigueur dès sa publication. 

Fait à Paris, le 28 juillet 1961. 

Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
A. DE LATTRE. 
Le ministre de l’éducation nationale, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
MAXENCE FAIVRE D’ARCIER. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
Pour le secrétaire d’Etat et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
MICHEL PONIATOWSKI. 


Interdiction provisoire d'exercer toute profession 
commerciale ou industrielle. 


Par arrêté du 29 juillet 1961, M. Leblis (Jean), 13, boulevard Bonne- 
Nouvelle, Paris (2°), associé de la société à responsabilité limitée 
Emarcot, 139, rue du Faubourg-Saint-Honoré, Paris (8°), à l’encontre 
duquel une plainte a été déposée par l’administration fiscale en 
application des articles 1835, 1836 et 1837 du code général des impôts, 
est frappé de l’interdiction provisoire d’exercer toute profession com- 
méerciale ou industrielle. 

Le directeur général des impôts est chargé des mesures de notifi- 
cation et de publicité prévues par les articles 406 A7, 406 A9 et 
406 A10 de l’annexe III du code général des impôts. 


Par arrêté du 29 juillet 1961, M. Cohen Solal (Ange), 31, rue de 
Turenne, Paris (3')}, gérant de la société à responsabilité limitée 
Toiles du Nord-Est, 18 et 20, rue d’Enghien, Paris (10°), et de la société 
à responsabilité limitée Emarcot, 139, rue du Faubourg-Saint-Honoré, 
Paris (8°), à l'encontre duquel trois plaintes ont été deposées par 
l'administration fiscale en application des articles 1835, 1836 et 1837 
du code général des impôts est frappé de l'interdiction provisoire 
d'exercer toute profession commerciale ou industrielle. 

Le directeur général des impôts est chargé des mesures de notifi- 
cation et de publicité prévues par les articles 406 A7, 406 A9 et 
406 A10 de l’annexe III du code général des impôts. 


Interdiction provisoire d'exercer toute profession commerciale 
ou industrielle et retrait provisoire du permis de conduire. 


Par arrêté du 29 juillet 1961, M. de Lavergne de Cerval (Pierre), 
72, rue Charles-Laffitte, à Neuilly-sur-Seine, gérant de la société en 
nom collectif Etablissements de Lavergne et C', 6, rue Mesnil, 
Paris (16°), à l’encontre duquel une plainte a été déposée par l’admi- 
nistration fiscale en application des articles 1835, 1836 et 1837 du 
code général des impôts, est frappé de l'interdiction provisoire 
d’exercer toute profession commerciale ou industrielle. 

Le permis de conduire les véhicules automobiles est provisoirement 
retiré à M. de Lavergne de Cerval (Pierre). 

Le directeur général des impôts est chargé des mesures de notifi- 
cation et de publicité prévues par les articles 406 A7, 406 A9 et 
406 A10 de l’annexe III du code général des impôts. 


Par arrêté du 29 juillet 1961, M. Umdenstock (Mathieu), dernier 
domicile connu 13, rue Jean-Giraudoux, Paris (16°), gérant et 
de la société à responsabilité limitée Interorbis, 1, cité de Paradis, 
Paris (10°), à l’encontre duquel une plainte a été déposée par l’admi- 
nistration fiscale en application des articles 1835, 1836 et 1837 du 
code général des impôts, est frappé de l'interdiction provisoire 
d'exercer toute profession commerciale ou industrielle. 

Le permis de conduire les véhicules automobiles est provisoirement 
retiré à M. Umdenstock (Mathieu). , 

Le directeur général des impôts est chargé des mesures de notifi- 
cation et de publicité prévues par les articles 406 A7, 406 A9 et 
406 A10 de l’annexe III du code général des impôts. 


Par arrêté du 29 juillet 1961 M. Mayorkis (Serge), 3, avenue Ingres 
Paris (16°), dirigeant de fait, puis gérant de la société à responsabilité 
limitée Idéal Bonneterie, 60, rue du Rendez-Vous, Paris (12°), à len- 
contre duquel une plainte a été déposée par l’administration fiscale 
en application des articles 1835, 1836 et 1837 du code général des 
impôts, est frappé de l'interdiction provisoire d’exercer toute pro- 
fession commerciale ou industrielle. 

Le permis de conduire les véhicules automobiles est provisoirement 
retiré à M. Mayorkis (Serge). À 

Le directeur général des impôts est chargé des mesures de notifi- 
cation et de publicité prévues par les articles 406 A7, 406 A9 et 
406 A10 de l’annexe III du code général des impôts. 


Par arrêté du 29 juillet 1961, M. Lahmy (Armand), 37, rue Roche- 
chouart, Paris (9°), dirigeant de la société à responsabilité limitée 
Idéal Bonneterie, 60, rue du Rendez-vous, Paris (12‘)}, a l'encontre 
duquel une plainte a été deposée par l’administration fiscale en appli- 
cation des articles 1835, 1836 et 1837 du code général des impôts, est 
frappé de l'interdiction provisoire d’exercer toute profession commer- 
ciaie ou industrielle. 

Le permis de conduire les véhicules automobiles est provisoirement 
retiré à M. Lahmy (Armand). 

Le directeur général des impôts est chargé des mesures de notifi- 
cation et de publicité prévues par les articles 406 A7, 406 A9 et 
406 A10 de l’annexe III du code général des impôts. 


Administration centrale des finances. 


Par arrêté du 11 juillet 1961 : 

M. Robert Guidet, administrateur civil de 1'° classe à l’administra- 
tion centrale des finances, est placé en service détaché, pour une 
période maximale de cinq ans partant du 1°" octobre 1960, pour 
exercer les fonctions de contrôleur financier auprès de l’agence 
pour la sécurité de la navigation aérienne en Afrique et à Madagascar. 

M. Jean-Marie Schmerber, administrateur civil de classe exception- 
nelle à l’administration centrale des finances, est piacé en service 
détaché, pour une période maximale de cinq ans partant du 1°" jan- 
vier 1961, auprès de l’administration centrale des affaires culturelles, 
en qualité de sous-directeur. 

M. Jean Claulin, secrétaire d'administration de classe principale 
des cadres de l’ancien office des changes, est placé en service détaché 
d'office, pour une période maximale de cinq ans partant du 1° avril 
1961, auprès des services extérieurs de la direction générale des 
impôts (contributions directes). 
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Par arrêté du 29 juillet 1961 : 

Les attachés d’administration centrale stagiaires dont les noms 
suivent sont titularisés en qualité d’attaché d’administration centrale 
de 3° classe, 1°’ échelon, dans les conditions ci-après : 

A compter du 2 mai 1961 : 

M. Cesbron, avec une ancienneté fixée au 27 mai 1958 (S. M.). 

M. Bouysse, avec une ancienneté fixée au 20 juin 1959 (S. M.). 

M. Monfort (Yves), avec une ancienneté fixée au 12 avril 1960 (S. M.). 

M. Jacob, avec une ancienneté fixée au 2 mai 1960. 

Sont promus attachés d’administration centrale de 3° classe, 
2° échelon : F 

M. Cesbron, à compter du 2 mai 1961, avec une ancienneté fixée 
au 27 mai 1960 (S. M.). h 

M. Bouysse, à compter du 20 juin 1961. 


Contrôle d'Etat. 


Par arrêté en date du 26 juillet 1961, M. Neu (Jean-Paul), contrôleur 
d'Etat de 2° classe, 3° échelon, a été titularisé dans le corps des 
contrôleurs d’Etat à compter du 4 juillet 1961. 


Enquêtes économiques. 


Par arrêté du 13 juillet 1961, M. Gascou (Yann-Pol-Jacques), 
directeur départemental adjoint, 2° échelon, du service des en- 
quêtes économiques dans le département de la Seine, est admis, 
par anticipation et sur sa demande, à faire valoir ses droits à la 
retraite à compter du 1°" août 1961, en application des dispositions 
de l’article 8 de la loi n° 56-782 du 4 août 1956. 

L’honorariat de son grade est conféré à M. Gascou. 


Expansion économique à l’étranger. 


Par arrêté en date du 17 juillet 1961, M. Klein, conseiller com- 
mercial à Rome, est affecté à l’administration centrale. 


Par arrêté en date du 17 EG 1961, M. Nouailhac, attaché com- 
mercial à Caboul, est affecté à l’administration centrale. 


Services extérieurs du Trésor. 


Par arrêté en date du 26 juillet 1961, M. Perrin (Philippe), inspec- 
teur du Trésor, a été, pour la durée de son stage, et à compter 
du 16 janvier 1961, placé en service détaché auprès du garde des 
sceaux, ministre de la justice, pour exercer les fonctions d’auditeur 
de justice stagiaire au centre national d’études judiciaires. 


MINISTERE DES ARMEES 


Décret du 28 juillet 1961 portant promotions et nominations 
dans l’ordre national de la Légion d’honneur. 


Par décret en date du 28 juillet 1961, rendu sur la proposition 
du Premier ministre et du ministre des armées, en application de 
l'article L. 344 du code des pensions militaires d'invalidité et des 
victimes de la guerre relatif à la nomination et à la promotion dans 
la Légion d’honneur des mutilés à 100 p. 100, vu la déclaration du 
conseil de l’ordre de la Légion d’honneur portant que les nomi- 
nations et promotions du présent décret sont faites en conformité 
des lois, décrets et règlements en vigueur, les mutilés de la guerre 
1914-1918 dont les noms suivent, titulaires d’une pension d'invalidité 
à 100 p. 100 à titre définitif, sont nommés ou promus dans l’ordre 
national de la Légion d’honneur (décorations avec traitement) : 


Article L. 344 du code des pensions militaires d’invalidité 
et des victimes de la guerre. 


GUERRE 1914-1918 
Au grade d’officier. 


Pour prendre rang du 2 février 1960. 


Chaillet (Etienne-Marius), ancien sous-lieutenant du 6° régiment de 
tirailleurs algériens, classe 1914, mle 2617 au recrutement de 
Lyon-Central. 


Pour prendre rang du 11 février 1960. 


Chauveinc (Gaston-Louis-Adolphe), ancien sergent du 171° régiment 
d'infanterie, classe 1912, mle 743 au recrutement de Privas. 


Pour prendre rang du 9 janvier 1960. 


_Guyard (Gaston-Victor-Charles). ancien sous-lieutenant du 114 régi- 


ment d'infanterie, classe 1917, E, V./1915, mle 233 au recrutement 
de la Seine (2° Bureau). 
Pour prendre rang du 27 février 1959. 

Lambert (Henri-Gustave-Clément), ancien sergent du 30° régiment 
d'infanterie, classe 1907, mle 425 au recrutement de Valenciennes. 
Pour prendre rang du 7 avril 1959. 

Levier (Jacques-Ernest-Edouard-Vincent), ancien soldat du 403° régi- 

ment d'infanterie, classe 1914, mle 46 au recrutement de Falaise. 
Pour prendre rang du 19 novembre 1959. 
Piot (Marie-Jules-Eugène), ancien sergent du 118° régiment d’infan- 
terie, classe 1905, mle 66 au recrutement de Langres. 
Pour prendre rang du 3 décembre 1959. 


Vaulot (Emile-Théophile-Amédée) capitaine du génie en retraite, 
classe 1908, mle 948 au recrutement de Langres. 


Au grade de chevalier. 


Pour prendre rang du 25 mars 1960. 

Batut (Camille-Joseph-Louis), ancien sergent du 122° régiment d’infan- 
terie, classe 1913, mle 412 au recrutement de Albi-Carcassonne. 
Pour prendre rang du 18 décembre 1959. 

Berger (François-Xavier), ancien soldat du 67° régiment d'infanterie, 
classe 1909, mle 1100 au recrutement de Chalon-sur-Saône. 

Pour prendre rang du 27 novembre 1959. 


Biehler (Edouard-Marie-Françcois), ancien soldat du 147° régiment 
rer classe 1913, mle 2137 au recrutement de la Seine 
+" bureau). 


Pour prendre rang du 4 avril 1958. 
Bollard (Alfred-Jean-Joseph), ancien caporal du 97° régiment d’infan- 
terie, classe 1909, mle 565 au recrutement de Chambéry. 
Pour prendre rang du 22 janvier 1960. 

Bonnet (Pierre), ancien soldat du 403 régiment d'infanterie, 
classe 1916, mle 83 au recrutement de la Seine (1‘’ bureau). 
Pour prendre rang du 7 janvier 1959. 

Borges (Emile), ancien soldat du 76° régiment d'infanterie, classe 1918, 

mle 235 au recrutement de Chalon-sur-Saône. 
Pour prendre rang du 10 février 1960. 
Boursier (André-Alfred), ancien soldat du 101° régiment d'infanterie, 
classe 1916, mle 1069 au recrutement de Beauvais. 
Pour prendre rang du 4 août 1959. 
Boutillot (Louis-Albert), ancien soldat du 1% bataillon de chasseurs 
à pied, classe 1916, mle 1628 au recrutement de Mézières. 
Pour prendre rang du 16 mars 1960. 
Brege (Camille-Fernand), ancien soldat du 82° régiment d'infanterie, 
classe 1912, mle 2885 au recrutement de Versailles. 
Pour prendre rang du 31 janvier 1959. 
Briaud (Alfred-Olivier), ancien soldat du 41° régiment d'infanterie, 
classe 1918, mle 1432 au recrutement du Blanc. 
. Pour prendre rang du 2 mars 1960, 
Brouillaud (Ferdinand), ancien soldat du 15° bataillon de chasseurs 
à pied, classe 1915, mle 612 au recrutement de Périgueux. 
Pour prendre rang du 23 mars 1960. | 
Cantier (Paul-Louis), ancien soldat du 6° bataillon de chasseurs 
alpins, classe 1908, mle 65 au recrutement de Nîmes. 
Pour prendre rang du 2 février 1960. 
Chabassier (Henri-Alfred), ancien sergent du 169° régiment d’infan- 
terie, classe 1911, mle 1287 au recrutement de Brive. 
Pour prendre rang du 27 août 1955. 


Chalayer (Antoine-François), ancien caporal du 6° régiment d'’infan- 
+ coloniale, classe 1914, mile 1946 au recrutement de Saint- 
ienne. 
Pour prendre rang du 6 novembre 1959. 
Chalier (Jean), ancien soldat du 342 régiment d'infanterie, classe 
1907, mle 1505 au recrutement de Mende. 


Pour prendre rang du 27 octobre 1959. 


Collet (Jean-François-Etienne-Marie), ancien soldat du 171° régiment 
LA ma classe 1912, mle 2604 au recrutement de la Seine 
+ bureau), 


Pour prendre rang du 19 novembre 1959. 


Coste (Raoul-A te), ancien caporal du 52° ré nt d'infanterie, 
classe 1901, 233 au recrutement de Montélimar. 
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Pour prendre rang du 30 décembre 1959. 
Cotin (Raymond-Georges), ancien soldat du 62° régiment d’infanterie. 
classe 1914, mle 3283 au recrutement de Nantes. 
Pour prendre rang du 18 juin 1958. 
Debrais (Emile), ancien soldat du 83" régiment d'infanterie, classe 
1907, mle 248 au recrutement de Châteauroux. 
Pour prendre rang du 8 décembre 1959. 
Degroisilles (Paul-Gustave), ancien caporal du 403 régiment d'infan- 
terie, classe 1906, mle 2365 au recrutement de Rouen-Nord. 
Pour prendre rang du 23 décembre 1958. 
Dognibene (Michel-Dominique), ancien soldat du 159° régiment d’infan- 
terie alpine, classe 1915, mle 2352 au recrutement de Nice. 
Pour prendre rang du 31 décembre 1959. 
Dulis (Olivier-Jean-Baptiste), ancien soldat du 60° bataillon de chas- 
seurs à pied, classe 1903, mle 456 au recrutement de Châteauroux. 
Pour prendre rang du 8 février 1960. 
Dupont (Joseph-François-Léon), ancien caporal du 140° régiment 
d'infanterie, classe 1911, mile 243 au recrutement d’Annecy. 
Pour prendre rang du 20 janvier 1956. 
Epalle (Antoine), ancien caporal du 37° régiment d'infanterie coloniale. 
clase 1903, mle 1658 au recrutement de Montbrison. 
Pour prendre rang du 28 décembre 1959. 
Escaich (Joseph-Pascal-Jacques), ancien soldat du 117° régiment 
d'artillerie lourde, classe 1917, mle 75 au recrutement de Foix. 
Pour prendre rang du 4 février 1960. 
Faure (Casimir-Germain), ancien soldat du 106° régiment d'infanterie, 
classe 1915, mle 709 au recrutement de Toulon. 
é Pour prendre rang du 29 janvier 1960. 
Faure (Félix-Paul-Antoine), ancien soldat du 414‘ régiment d’infan- 
terie, classe 1910, mle 65 au recrutement de Montélimar. 
Pour prendre rang du 23 novembre 1959. 
Faure (Jean-Baptiste), ancien soldat du 14° bataillon de chasseurs 
à pied, classe 1917, mle 261 au recrutement de Riom. 
Pour prendre rang du 7 novembre 1958. 
Ferre (Edmond-Camille), ancien soldat du 230° régiment d'infanterie. 
classe 1918, mle 1518 au recrutement de Saintes. 
Pour prendre rang du 22 décembre 1959. 


Français (Charles-Gustave), ancien soldat du 15° bataillon de chas- 
seurs à pied, classe 1909, mle 1383 au recrutement de Vesoul- 


Langres. 
Pour prendre rang du 3 septembre 1959. 


Gauvain (Henri-Joseph-Eugène), ancien soldat du 4° régiment du 
génie, classe 1917, mle 530 au recrutement de Saint-Brieuc. 
Pour prendre rang du 31 mars 1960. 
Ghio (Ignace-Léon), ancien sergent du 312° régiment d'infanterie, 
classe 1915, mle 1625 au recrutement d’Ajaccio. 
Pour prendre rang du 17 novembre 1959. 
Ginguene (Jules-Francis-Marie), ancien soldat du 41° régiment d’infan- 
terie, classe 1906, mle 2445 au recrutement de Rennes. 
Pour prendre rang du 11 décembre 1959. 
Girard (Jean-Louis), ancien soldat du 163° régiment d'infanterie, 
classe 1906, mle 1179 au recrutement de Nice. 
Pour prendre rang du 8 juin 1959. 
Girel (Joanny-Camille), ancien soldat du 5° bataillon de chasseurs à 
pied, classe 1912, mle 699 au recrutement de Belley. 
Pour prendre.rang du 29 janvier 1959. 
Goudez (Albert-Joseph}, ancien soldat du 96: régiment d'infanterie, 
classe 1915, mle 933 au recrutement de Lille. 
Pour prendre rang du 31 décembre 1959. 
Gravier (Antoine-Gilbert}, ancien soldat du 105° régiment d'infanterie, 
classe 1902, mle 856 au recrutement de Riom. 
Pour prendre rang du 22 janvier 1960. 


Gravier (Robert-Camille), ancien soldat du 5° bataillon de chasseurs 
à pied, classe 1913, mle 1293 au recrutement d’Epinal. 


Pour prendre rang du 31 mars 1960. 
Guyet (Samuel-Joseph), ancien soldat du 28° régiment d'artillerie, 
classe 1912, mle 1291 au recrutement de la Roche-sur-Yon. 
Pour prendre rang du 23 octobre 1959. 


Hauviller (Ernest), ancien soldat du 131° régiment d'infanterie, 
classe 1908, mle 46 au recrutement de Mulhouse. 


Pour prendre rang du 3 février 1960. 
Hibran (Yvan), ancien soldat du 3° régiment de zouaves, classe 1912, 
mle 985 au recrutement de Bergerac. 
Pour prendre rang du 31 décembre 1959. 
Icard (Clovis-Julien), ancien soldat du 163 régiment d'infanterie, 
classe 1906, mle 246 au recrutement de Toulon. 
Pour prendre rang du 3 mars 1960. 
Janet (Ernest-Emile), ancien soldat du 319° régiment d'infanterie, 
classe 1915, mle 4874 au recrutement de la Seine (4 bureau). 
Pour prendre rang du 31 mars 1960. 
Labussiere (Adolphe), ancien caporal du 50° régiment d'infanterie, 
classe 1911, mle 1002 au recrutement de Périgueux. 
Pour prendre rang du 19 décembre 1958. 
Launay (Jules-Marie), ancien sergent du régiment d'infanterie, 
classe 1908, mle 1792 au recrutement de Guingamp. 
Pour prendre rang du 29 février 1960. 


Le Depensier (Maurice-Auguste-Marie), ancien soldat du 147° régiment 
cr classe 1914, mle 1596 au recrutement de la Seine 
bureau). 


Pour prendre rang du 18 mars 1960. 
Lefevre (Lucien-Saintin), ancien caporal du 166° régiment d'infanterie, 
classe 1906, EV./1904, mle 1468 au recrutement de Bar-le-Duc. 
Pour prendre rang du 6 août 1959. 
Leverd (Emile-Joseph-Abdon), ancien sergent du 8° régiment d’infan- 
terie, classe 1909, mle 1134 au recrutement de Saint-Omer. 
Pour prendre rang du 17 novembre 1959. . 
Lourdelle (Albert-Paul), ancien caporal du 82° régiment d’infanterie 
classe 1917, mle 5988 au recrutement de Versailles. 
Pour prendre rang du 20 octobre 1958. 
Magnol (Jean), ancien soldat du 54° régiment d'infanterie coloniale, 
classe 1903, mle 2644 au recrutement de Bordeaux. 
Pour prendre rang du 16 mars 1960. 
Mahiu (Adolphe-Fernand), ancien soldat du 84° régiment d'infanterie, 
classe 1915, mle 912 au recrutement d’Amiens. 
Pour prendre rang du 8 janvier 1960. 
Malet (Maurice), ancien soldat du 166° régiment d'infanterie, classe 
1909, mle 4559 au recrutement de la Seine (1° bureäu). 
Pour prendre rang du 24 décembre 1959. 
Manson (Robert-Auguste), ancien soldat du 5° bataillon de chasseurs 
alpins, classe 1917, ml 3975 au recrutement de la Seine (1° bureau). 
Pour prendre rang du 16 novembre 1959. 
Mas (Georges-Jacques), ancien soldat du 155° régiment d'infanterie, 
classe 1917, mle 846 au recrutement de la Seine (6° bureau). 
Pour prendre rang du 13 août 1957. 


Masselier (Albert-Alphonse-Maurice), ancien caporal du 4° régiment 
d'infanterie, classe 1906, mle 1545 au recrutement de la Seine 
(4 bureau). 

Pour prendre rang du 8 mars 1960. 


Meneguin (Edouard-Joseph}), ancien caporal du 172° régiment d’infan- 
terie, classe 1914, mle 610 au recrutement de Belfort-Besançon. 
Pour prendre rang du 7 janvier 1958. 

Mercier (Paul-Eugène), ancien soldat du 5° régiment d'infanterie 
coloniale, classe 1913, mle 1338 au recrutement d’Epinal. 

Pour prendre rang du 29 décembre 1959. 

Mouls (Jean-Lucien-Clément), ancien médecin auxiliaire de la 13° sec- 
tion d’infirmiers militaires, classe 1915, mle 4960 au recrutement 
de la Seine (6° bureau). 

Pour prendre rang du 30 décembre 1959. 

Nigra (Pierre), ancien soldat du 55° bataillon de chasseurs à pied, 

classe 1908, mle 562 au recrutement de Belfort. 
Pour prendre rang du 18 novembre 1959. 

Orsatelli (Antoine-Paul), ancien soldat du 173‘ régiment d’infanterie, 

classe 1908, mle 1478 au recrutement d’Ajaccio. 
Pour prendre rang du 18 février 1960. 

Pansu (Félix-Joseph), ancien soldat du 14‘ bataillon de chasseurs 

alpins, classe 1916, mle 2079 au recrutement d’Annecy. 
Pour prendre rang du 6 février 1959. 

Paulet (Gaston-Auguste-Ambroise), ancien soldat du 224° régiment 

d'infanterie, classe 1917, mle 290 au recrutement de Lisieux. 
Pour prendre rang du 4 février 1960. 


Paviet (Claudius-Francisque), ancien sergent du 97° régiment d’infante- 
rie, classe 1913, mle au recrutement de Rhône-Central. 
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Pour prendre rang du 17 mars 1960. 
Perrin (Charles-Désiré), ancien soldat du 152° régiment d'tantpuin, 
classe 1912, mle 2294 au recrutement : d’Epinal. 
Pour prendre rang du 17 février 1960. 
Petitjean (Joseph), ancien soldat du 135° régiment d’infanterie, 
classe 1917, mle 1701 au recrutement de Tours. 
Pour prendre rang du 24 mars 1960. 
Pinardel (François-Armand), ancien soldat du 418° régiment d’infan- 
terie, classe 1915, mle 1148 au recrutement de Brive. 
Pour prendre rang du 7 mars 1960. 
Pitre (Louis-Lucien), ancien soldat du 79° régiment d'infanterie, 
classe 1910, mle 898 au recrutement de Neufchâteau. 
Pour prendre rang du 16 novembre 1959. 
Raynier (Pierre), ancien soldat du 53° régiment d'infanterie, classe 
1908, mle 308 au recrutement de Carcassonne. 
Pour prendre rang du 19 novembre 1958. 
Roussel (Alain-Marie), ancien soldat du 94° régiment d’infanterie, 
classe 1912. mle 2089 au recrutement de Guingamp. 
Pour prendre rang du 9 juillet 1958. 
Sinceretti (Paul-Charles-Marius), ancien soldat du 119 régiment 
d'infanterie, classe 1916, mle 1377 au recrutement de Nice. 
Pour prendre rang du 10 novembre 1959. 
Valle (Paul), ancien soldat du 173 régiment d'infanterie, classe 1903, 
mile 582 au recrutement d’Ajaccio. 
Pour prendre rang du 20 août 1956. 


Vanoverschelde (Félix-LouiS-Désiré), ancien soldat du 123° régiment 
d'infanterie, classe 1916, mle 2979 au recrutement de Lille. 


Par décret en date du 28 juillet 1961, rendu sur la proposition 
du Premier ministre et du ministre des armées, en application de 
l’article L. 344 du code des pensions militaires d'invalidité et des 
victimes de ia guerre relatif à la nomination et à la promotion dans 
la Légion d'honneur des mutilés à 100 p. 160, vu la déclaration 
du conseil de lordre de la Légion d'honneur portant que les 
nominations et promotions du présent décret sont faites en confor- 
mité des lois, décrets et règlements en vigueur, les mutilés de la 
guerre 1914-1918 dont les noms suivent, titulaires d’une pension 
d'invalidité de 100 p. 100 à titre définitif, sont nommés ou promus 
dans l’ordre national de la Légion d'honneur (décorations avec 
traitement) : 


Article L. 344 du code des pensions militaires d'invalidité 
et des victimes de la guerre. 


GUERRE 1914-1918 
Au grade d’officier. 


Pour prendre rang du 27 avril 1960. 
Bouchart (Marcel), commandant d'artillerie en retraite, classe 1913, 
mle 1905 au recrutement de Valenciennes. 
Pour prendre rang du 26 juillet 1960. 
Dupont (Pierre-Georges), capitaine d’infanterie honoraire, classe 1915, 
mile 3783 au recrutement de Lille. 
Pour prendre rang du 1° juin 1960. 


Giacomini ‘Jean-Baptiste), ancien soldat du régiment d'infanterie, 
classe 1914, mle 144 au recrutement d’Ajaccio. 


Pour prendre rang du 18 décembre 1958. 


Longour (Théophile-Jules), ancien sérgent du 52° régiment d’infan- 
terie coloniale, classe 1914, mle 1694 au recrutement de Tulle. 


Au grade de chevalier. 


Pour prendre rang du 22 novembre 1957. 


Agostini (Laurent), ancien soldat du 5° bataillon de chasseurs à 
pied, classe 1914, mle 2143 au recrutement d’Ajaccio. 


Pour prendre rang du 29 juin 1960, 
Aicardi (Jules-Joseph), ancien soldat du 112° régiment d'infanterie, 
classe 1904, mle 611bis au recrutement de Marseille. 
Pour prendre rang du 26 février 1960. 
Allanic (Louis-Mathurin), ancien sergent du 75° régiment d’infan- 
terie territoriale, classe 1911, mle 872 au recrutement de Lorient. 
Pour prendre rang du 29 juin 1960. 


Allin (Marcel), ancien soldat du 272° régiment d'infanterie, classe 
1905, mle 1287 au recrutement de Saintes. 


Pour prendre rang du 31 mars 1960. 
Arlebois (Antonin-Pierre), ancien soldat du 219 régiment d’infan- 
terie, classe 1910, mle 136 au recrutement de Nîmes. 
Pour. prendre rang du 29 juin 1960. 


Austruy (Léon-Louis), ancien soldat du 3° groupe d'artillerie de 
d'Afrique, classe 1913, mle 935 au recrutement de 
ende. 
Pour prendre rang du 22 juin 1960. 


Baudin (Charles), ancien soldat du 29° régiment d'infanterie, classe 
1916, mle 833 au recrutement de Nevers. 
Pour prendre rang du 29 juin 1960. 
Bouju (Albert), ancien soldat du 153° régiment d'infanterie, classe 
1916, mile 1549 au recrutement du Mans. 
Pour prendre rang du 1‘ juin 1960. 
Boulogne (Louis-Etienne), ancien soldat du 164° régiment d'infanterie, 
classe 1910, mle 461 au recrutement de Laon. 
Pour prendre rang du 21 mars 1960. 
Boyer (Emile-Jean), ancien soldat du régiment d'infanterie, 
classe 1917, mle 140 au recrutement de Carcassonne. 
Pour prendre rang du 31 mars 1960. 


Brun (Camille), ancien soldat du 152° régiment d'infanterie, classe 
1917, mle 475 au recrutement de Belfort. 


Bucher (Charles-Eugène-Nicolas), ancien soldat du 59° régiment d’artil- 
lerie, classe 1914, mle 4620 au recrutement de Belfort. 
Pour prendre rang du 16 août 1960. 
Cabos (Jean-François-Léon), ancien soldat du 344° régiment d’infan- 
terie, classe 1906, mle 1329 au recrutement de Tarbes. 
Pour prendre rang du 18 avril 1958. 
Cazenave (Jean-Louis), ancien soldat du 133° régiment d'infanterie, 
classe 1918, mle 1122 au recrutement de Pau. 
Pour prendre rang du 15 juin 1960. 
Charles (Raoul), ancien caporal du 26° régiment d'infanterie, classe 
1913, mle 98 au recrutement de la Seine (3° bureau). 
Pour prendre rang du 22 juin 1960. 


Chausse (Jean-Marie), ancien soldat du 23° régiment d'infanterie 
coloniale, classe 1908, mle 3647 au recrutement de Nantes. 


Pour prendre rang du 29 juin 1960, . 


Chentil (Jean-François-Marie), ancien soldat du 19 régiment d'’infan- 
terie, classe 1906, mle 289 au recrutement de Brest. 


Pour prendre rang du 22 juin 1960. 


Coatmeur (Guillaume), ancien soldat du 10° régiment d'artillerie 
coloniale, classe 1915, mle 818 au recrutement de Brest. 


Pour prendre rang du 25 janvier 1954. 


Copin (Henri-Edouard-Denis), ancien sergent du 1‘ régiment d’in- 
fanterie, classe 1906, mle 3288 au recrutement de Saint-Omer. 


Pour prendre rang du 3 juin 1960. 


Couillaud (André-Emile), ancien soldat du 65° régiment d'infanterie, 
classe 1917, mle 870 au recrutement d'Angoulême. 


Pour prendre rang du 29 juin 1960. 


Courtier (Georges-Joseph), ancien soldat du 9 régiment du génie, 
classe 1909, mle 1587 au recrutement de la Seine (6° bureau). 


Pour prendre rang du 18 juillet 1960. 


Coutable (Roger-Septime), ancien soldat du 119 régiment d’infan- 
terie, classe 1915, mile 236 au recrutement de Tours. 


Pour prendre rang du 29 juin 1960. 


Crapard (Marcel), ancien soldat du 245° régiment d'artillerie de 
campagne, classe 1908, mle 678 au recrutement de Fontainebleau. 


Pour prendre rang du 3 juin 1960. 


Cretin (Georges-Adelin), ancien soldat du 43° régiment d'infanterie, 
classe 1915, mle 2135 au recrutement de Lille. 


Pour prendre rang du 20 juillet 1960. 


Cros (Jean-Justin), ancien soldat du 24° bataillon de chasseurs à 
pied, classe 1913, mle 958 au recrutement de Cahors. 


Pour prendre rang du 11 février 1960. 


Dallot (Alexandre-Armand), ancien brigadier du 66° régiment d’artil- 
lerie, classe 1916, mle 1921 au recrutement de Versailles. 


Pour prendre rang du 26 novembre 1958. 


Degaille (Pierre-Louis-Maurice), ancien soldat du 66° régiment d’in- 
fanterie, classe 1916, mle 1627 au recrutement de Tours. 
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Pour prendre rang du 15 janvier 1957. 
Delpech (Pierre-Hugues-René), ancien sergent du 214 régiment 
d'infanterie, classe 1913, mle 712 au recrutement d'Agen. 
Pour prerdre rang du 19 mai 1960. 
Dulos (Jacques-Victor), ancien soldat du 31° bataillon de chasseurs 
à pied, classe 1915, mle 2047 au recrutement de Bordeaux. 
Pour prendre rang du 22 juin 1960. 
Durand (Jean), ancien soldat du 308 régiment d'infanterie, classe 
1905, mile 1357 au recrutement de Bergerac. 
Pour prendre rang du 22 juillet 1960. 
Elex (Pierre-Agnan), ancien soldat du 122° régiment d'infanterie, 
classe 1911, mle 36 au recrutement de Narbonne. 
Pour prerdre rang du 29 juin 1960. 
Fagot (Jean-Marie-Joseph), ancien soldat du 5° régiment de cuiras- 
siers, classe 1911, mle 313 au recrutement de Grenoble. 
Pour prendre rang du 24 juin 1960. 
Fanelli (Gérardo-Raffaële), ancien soldat du 404 régiment d'infan- 
terie, classe 1914, mile 4246 au recrutement de la Seine (1‘'° bureau). 
Pour prendre rang du 22 juin 1960. 
Februnet (Georges-Hubert), ancien soldat du 79° régiment d’infan- 
terie, classe 1916, mle 287 au recrutement de Neufchâteau. 
Pour prendre rang du 29 juin 1960. 
Fournel (Léonard-Emile), ancien soldat du 120° régiment d'infanterie, 
classe 1901, mle 618 au recrutement d’Amiens. 
Pour prendre rang du 22 juin 1960. 

Frobert (Gilbert), ancien soldat du 28° bataillon de chasseurs alpins, 
classe 1913, mle 1097 au recrutement de Roanne. 
Pour prendre rang du 13 juin 1960. 

Galmiche (Julien), ancien soldat du 3° bataillon de chasseurs à 

pied, classe 1907, mle 2089 au recrutement d’Epinal. 
Pour prendre rang du 31 mars 1960. 
Gaucheron (Albert-Auxence-Désiré), ancien soldat du 4° régiment 
de zouaves, classe 1917, mle 60 au recrutement de Chartres. 
Pour prendre rang du 9 mars 1959. 
Geneste (Marcel), ancien caporal du régiment d'infanterie, 
classe 1915, mle 764 au recrutement de Bergerac. 
Pour prendre rang du 24 mai 1960. 
Gitton (Charles-Célestin), ancien soldat du 2° régiment du génie, 
classe 1916, mle 1631 au recrutement de Cosne. 
Pour prendre rang du 2 novembre 1959. 
Guenoun (Benjamin), ancien soldat du 3° régiment de zouaves, 
classe 1908, mle 1863 au recrutement d'Oran. 
Pour prendre rang du 29 juin 1960. 
Guérin (Alexandre), ancien soldat du 290° régiment d'infanterie, 
classe 1907, mle 625 au recrutement de Parthenay. 
Pour prendre rang du 22 juin 1960. 


Guibert (Firmin-Victorin-Augustin), ancien soldat du 61° régiment 
d'infanterie, classe 1911, mle 1671 au recrutement de Rodez. 


Pour prendre rang du 29 juin 1960. 


Guigue (Rémy), ancien soldat du 240" régiment d’infanterie, classe 1897, 
mle 817 au recrutement de Nîmes. 


Pour prendre rang du 24 juin 1960. 


Henneuse (Oscar-Henri), ancien caporal du 344 régiment d’infan- 
terie, classe 1904, mle 789 au recrutement de Lille. F 


Pour prendre rang du 31 mars 1960. 


Imbert (Léon), ancien soldat du 85° régiment d’infanterie, classe 1913, 
mle 461 au recrutement de Châteauroux. 


Pour prendre rang du 6 novembre 1957. 


Jan (Yves-Marie), ancien caporal du 4° régiment d'infanterie, classe 
1909, mle 1570 au recrutement de Vannes. 


Pour prendre rang du 9 février 1959. 


Lacoste (Pierre), ancien soldat du 24° régiment d'infanterie colo- 
niale, classe 1914, mle 29 au recrutement de Saint-Gaudens. 


Pour prendre rang du 29 juin 1960. 


Landais (Adoiphe), ancien soldat du 3° régiment de zouaves, classe 1910, 
mile 1480 au recrutement d’Angers. 


Pour prendre rang du 2 juin 1960. 


Laroubine (Léon-Albert-René), ancien soldat du 415° régiment d’infan- 
terie, classe 1915, mle 316 au recrutement de Nîmes. 


Pour prendre rang du 22 juin 1960. 

Lavaur (François), ancien soldat du 24° régiment d'infanterie colo- 

niale, classe 1912, mle 1727 au recrutement de Rodez. 
Pour prendre rang du 3 février 1960. 

Lebeau (Prosper), ancien soldat du 65° bataillon de chasseurs à 

pied, classe 1910, mle 1322 au recrutement de Saint-Omer. 
Pour prendre rang du 22 juin 1960. | 

Lecomte (Adrien-Paul), ancien soldat du 113° régiment d'infanterie, 

classe 1910, mle 563 au recrutement de Blois. 
Pour prendre rang du 29 juin 1960. 

Le Meur (Jean-Joseph-Marie), ancien soldat du 91° régiment d’infan- 

terie, classe 1914, mle 1475 au recrutement de Brest. 
Pour prendre rang du 23 mai 1960. 

Le Poulichet (Jean), ancien soldat du 236° régiment d'infanterie, 
classe 1905, mle 2310 au recrutement de Lorient. 

Pour prendre rang du 1°" octobre 1957. 

Louis (Jean-Alphonse-Joseph), ancien soldat du 90° régiment d’infan- 
terie, classe 1909, mle 868 au recrutement de Châteauroux. 

Pour prendre rang du 20 novembre 1959. 

Maifilatre (Louis-Eugène), ancien soldat du 39 régiment d’infante- 

rie, classe 1907, mle 134 au recrutement de Rouen-Nord. 
Pour prendre rang du 9 février 1959. 

Michoux (Marcel-Lucien-Albert), ancien soldat du 368*° régiment d’in- 

fanterie, classe 1906, mle 900 au recrutement d'Orléans. 
Pour prendre rang du 28 juillet 1960. 

Mhun (Alexandre-Patient), ancien caporal du 147° régiment d’infan- 

terie, classe 1918, mle 114 au recrutement de Montargis. 
- Pour prendre rang du 3 avril 1958. : 

Mourier (Romain-Auguste), ancien soldat du 22° régiment d'infanterie, 

classe 1918, mle 1760 au recrutement de Privas. 
Pour prendre rang du 27 janvier 1960. 

Pallin (Albert-Jean-Pierre), ancien brigadier du 121° régiment d’artil- 

lerie lourde, classe 1910, mle 396 au recrutement de Vienne. 
Pour prendre rang du 21 juillet 1960. 

Pascal (Doré-Rosé-Joseph), ancien soldat du régiment d'infanterie, 

classe 1917, mle 240 au recrutement de Béziers. 
Pour prendre rang du 20 juin 1960. 

Pillard (Marcel-Louis-Philippe-Adolphe), ancien caporal du 35° régi- 

ment d'infanterie, classe 1916, mle 921 au recrutement de Vesoul. 
Pour prendre rang du 22 juin 1960. 

Pinchinot (Edouard), ancien soldat du 22° régiment d'infanterie, 

classe 1918, mle 429 au recrutement de Montélimar. 
Pour prendre rang du 19 mai 1959. 

Raison (Alcide-Auguste-Elie), ancien sergent de la 9° section d’infir- 
miers militaires, classe 1914, mle 1472 au recrutement de Fontenay- 
le-Comte. 

Pour prendre rang du 22 juin 1960. 

Renaut (Joseph-Eugène-Maurice), ancien soldat du 39° régiment d’artil- 

lerie, classe 1914, mle 6459 au recrutement de Neufchâteau. 
Pour prendre rang du 15 juillet 1960. 

Reynard (Louis-Georges), ancien soldat du 30° régiment d’iniante- 

rie, classe 1914, mle 1244 au recrutement d'Avignon. 
Pour prendre rang du 31 mars 1960. 

Ricard (Jean-Louis), ancien sergent du 67‘ bataillon de chasseurs 

alpins, classe 1903, mle 1274 bis au recrutement de Marseille. 
Pour prendre rang du 29 juin 1960. 


Rivière (Jean-Baptiste), ancien soldat du 60° régiment d'infanterie, 
classe 1915, mle 242 au recrutement de Foix. 


Pour prendre rang du 14 mars 1960. 


Rossi (Joachim), ancien soldat du 27° régiment d’infanterie, classe 1915, 
mle 1277 au recrutement d’Ajaccio. 


Pour prendre rang du 22 juin 1960. 
Seive (Tony-François), ancien soldat du 76° régiment d'infanterie, 
classe 1916, mle 1868 au recrutement de Privas. 
Pour prendre rang du 29 juin 1960. 
Senlanne (Guillaume-Armand-Joseph), ancien soldat du 14° régiment 
d'infanterie, classe 1908, mle 1121 au recrutement de Tarbes. 
Pour prendre rang du 29 juin 1959. 


Thanazac (Henri-Jean-Joseph), ancien soldat du 52° régiment d’infan- 
terie, classe 1917, mle 334 au recrutement d’Auch. 
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Pour prendre rang du 1‘ juillet 1960. 
Thaumoux (Joseph-Marie), ancien soldat du 41° régiment d'infanterie, 
classe 1911, mle 849 au recrutement de Vannes. 
Pour prendre rang du 8 juin 1960. 
Thorre (René-Constant-Marie), ancien soldat du 74° régiment d’infan- 
terie, classe 1917, mle 645 au recrutement de Saint-Lô. 
Pour prendre rang du 29 juin 1960. 


Tressel (Joseph-Marie), ancien soldat du 66° régiment d'infanterie, 
classe 1917, mle 1456 au recrutement de Vannes. 


Vigier (Henri-Joseph), ancien caporal du 108° régiment d'infanterie, 
classe 1908, mle 1447 au recrutement de Brive. 
Pour prendre rang du 9 mars 1960. 


Voisard (Constant-Célestin), ancien soldat du 172° régiment d’infan- 
terie, classe 1906, mle 1000 au recrutement de Besançon. 


Par décret en date du 28 juillet 1961, rendu sur la proposition 
du Premier ministre et du ministre des ‘armées, en application de 
l’article L. 344 du code des pensions militaires d'invalidité et des 
victimes de la guerre relatif à la nomination et à la promotion dans 
la Légion d’honneur des mutilés à 100 p. 100, vu la déclaration du 
conseil de l’ordre de la Légion d’honneur portant que les nominations 
du présent décret sont faites en conformité des lois, décrets et 
règlements en vigueur, les mutilés de la guerre 1914-1918 dont 


les noms suivent, titulaires d’une pension d’invalidité de 100 p. 100 - 


à titre définitif, sont nommés dans l’ordre national de la Légion 
d'honneur (décorations avec traitement) : 


Article L. 344 du code des pensions militaires d’invalidité 
et des victimes de la guerre. 


GUERRE 1914-1918 
Au grade de chevalier. 


Pour prendre rang du 22 juin 1960. 


Audinet (Alfred-Maurice-René), ancien soldat du 409" régiment d’in- 
1915, mle 4069 au recrutement de la Seine 
er bureau). 


Pour prendre rang du 15 février 1960. 


Barbe (Jean-Baptiste-Claude), ancien soldat du 22° régiment d’infan- 
terie coloniale, elasse 1901, mle 1477 au recrutement de Narbonne. 


Pour prendre rang du 1°" juin 1960. 


Bardou (Baptiste-Armand), ancien soldat du 22° régiment d'infanterie 
coloniale, classe 1903, mle 1078 au recrutement de Carcassonne. 


Pour prendre rang du 15 septembre 1959. 


Barneron (Camille-Eugène), ancien soldat du 5° régiment d’artillerie, 
classe 1918, mle 474 au recrutement de Romans. 


Pour prendre rang du 31 mars 1960. 


Bouillon (Lucien-Paul-Auguste), ancien sergent du 33° régiment d’in- 
fanterie, classe 1916, mle 5 au recrutement de Mézières. 


Pour prendre rang du 22 juin 1960. 


Breugnon (Marcel-Romain), ancien soldat du 360° régiment d’infan- 
terie, classe 1915, mle 800 au recrutement d’Auxerre. 


Pour prendre rang du 12 mars 1958. 


Broussot (Pierre), ancien soldat du 70° régiment d'infanterie, classe 
1909, mle 2942 au recrutement de Lorient. 


Pour prendre rang du 2 mars 1960. 


Bruscand (Antoine), ancien soldat du 289 régiment d'infanterie, 
classe 1917, mle 144 au recrutement de Bergerac. 


Pour prendre rang du 22 juin 1960. 


Chauvet (Joseph-Jean), ancien soldat du 286° régiment FRMREER 
classe 1902, mle 326 au recrutement du Puy. 


Pour prendre rang du 22 décembre 1959. 


Collet (Jean-Baptiste-Marie), ancien soldat du 2° régiment d’infan- 
terie coloniale, classe 1905, mle 1776 au recrutement de Saint- 


Brieuc. 
Pour prendre rang du 22 septembre 1958. 


-Justin), ancien soldat du 97° régiment d'infanterie, 
classe 1912, nrle 99 au recrutement d’Annecy. 


Pour prendre rang du 30 mai 1958. 


Coquoin (Edmond-Pierre-Ferdinand), ancien caporal du 332° régiment 
d'infanterie, classe 1914, mle 516 au recrutement de Cherbourg. 


Pour préndre rang du 22 juin 1960. 
Dintrouzcoste (Emmanuel), ancien soldat du 25° régiment d'artillerie, 
classe 1908, mle 1120 au recrutement de Valenciennes. 
Dorison (Joseph), ancien soldat du 110° régiment d'infanterie, classe 
1916, mle 531 au recrutement d’Orléans 
Dorval (Joseph-Jean-Marie), ancien soldat du 108° régiment d’artillerie 
de campagne, classe 1910, mile 3119 au recrutement de Quimper. 


- Ducournau (Louis), ancien soldat du 23° régiment d’infanterie colo- 


niale, classe 1913, mle 1408 au recrutement de Mont-de-Marsan. 


Dujarrie de Lagarde (Fernand-Auguste), ancien soldat du 321° régi 
ment d'infanterie, classe 1917, mle 2555 au recrutement de la Seine 
(1°" bureau). 

Pour prendre rang du 1‘ juin 1960. 


Freygefond (Louis-Léon), ancien soldat du 88° régiment d'artillerie 
lourde, classe 1918, mle 1997 au recrutement de Marseille. 


Pour prendre rang du 16 mars 1960. 


Guehenneux (Jean-Marie), ancien soldat du 56° régiment d’infanterie 
coloniale, classe 1916, mle 2526 au recrutement de Vannes. 


Pour prendre rang. du 12 août 1960. 


Jallan (Alfred-Albert-Ernest), ancien soldat du 11° régiment d’artil- 
lerie, classe 1908, mle 2222 au recrutement de Rouen-Nord. . 


Pour prendre rang du 22 juin 1960. 


Le Blanche (Louis-Marie-Joseph), ancien soldat du 227° régiment d’in- 
fanterie, classe 1906, mle 536 au recrutement de Saint-Brieuc. 


Pour prendre rang du 28 juin 1942. 


Le Meur (René-Etienne), ancien maréchal des logis du 28° régiment 
d'artillerie, classe 1913, mle 71 au recrutement de Quimper. 


Pour prendre rang du 1°" juin 1960. 


Lespes (Léon), ancien soldat du 59° régiment d'infanterie, classe 1908, 
mle 639 au recrutement d’Agen. 


Pour prendre rang du 1‘ février 1960. 


Louet (Georges-Silvain), ancien soldat du 101° régiment d'infanterie, 
classe 1911, mle 2008 au recrutement de Blois. 


Pour prendre rang du 31 mars 1960. 


Maison (Louis-Marius), ancien soldat du 140° régiment d'infanterie, 
classe 1914, mle 585 au recrutement d’Annecy. 


Pour prendre rang du 18 mars 1960. 


Mars (Marius-Jacques-Antoine), ancien soldat du 27° bataillon de 
chasseurs à pied, classe 1917, mle 1970 au recrutement de Nice. 


Pour prendre rang du 22 juin 1960. . 
Miquau (Louis), ancien soldat du 418 régiment d’infanterie, classe 
1915, mle 108 au recrutement de Bordeaux. 


Mougin (Gabriel), ancien soldat du 137° régiment d’infanterie, classe 
1918, mle 1382 au recrutement de Versailles. 


Pour prendre rang du 9 décembre 1958. 


Noël (Georges-Emile), ancien caporal de la 5° division de cavalerie 
(5* groupe cycliste), classe 1911, mle 1374 au recrutement de 
Verdun. 

Pour prendre rang du 22 février 1960. 

Perot (Edmond-Louis), ancien soldat du 12° régiment d'infanterie, 

classe 1916, mle 1418 au recrutement de Montargis. 


Pour prendre rang du 22 juin 1960. 

Remond (Philippe), ancien soldat du 276° régiment d’infanterie, 
classe 1911, mle 5401 au recrutement de la Seine (3° bureau). 
Renvez (Henri-Louis), ancien soldat du 151° régiment d'infanterie, 

classe 1906, mle 1239 au recrutement de Mézières. 


Rimbaud (Marius-Victorin-Vincent), ancien soldat du 4° régiment 
Se coloniale, classe 1908, mle 91 au recrutement de 
oulon. 
Pour prendre rang du 11 février 1959. 


Rocher (Elie-Adolphe), ancien soldat du 117° régiment d'infanterie, 
classe 1901, mle 586 au recrutement du Mans. 


Pour prendre rang du 12 août 1960. 


Rolland (Jean-Marié), ancien soldat du 139° régiment d'infanterie, 
classe 1916, mle 876 au recrutement d’Aurillac, 


Pour prendre rang du 22 juin 1960. 


Samson (Victor-Julien), ancien soldat du 1‘ régiment d’artillerie 
de campagne, classe 1918, mle 890 au recrutement d’Ancenis, 


Pour prendre rang du 29 juin 1960. 


Schecroun (Jacob), ancien soldat du 67 régiment d'artillerie, 
classe 1919, mle 2488 au recrutement d'Oran. 


Pour prendre rang du 22 juin 1960. 


Sinibaldi (Martin), ancien soldat du 1°" régiment du génie, classe 1912, 
mle 1372 au recrutement d’Ajaccio. 


Tardy (Jean-Antoine-Urbain), ancien caporal du 105° régiment d'’in- 
fanterie, classe 1913, mile 1079 au recrutement de Tours. 


Pour prendre rang du 1°" juin 1960. 


Tave (Jean-Baptiste-Léonard), ancien soldat du 300° régiment d’in- 
fanterie, classe 1902, mle 301 au recrutement de Tulle. 


Pour prendre rang du 22 juin 1960, 


Veran (Florimond-François-Henri), ancien soldat du 7° bataillon de 
chasseurs alpins, classe 1916, mle 487 au recrutement de Nice, 
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Par décret du Président de la République en date du 28 juillet 
1961, rendu sur la proposition du Premier ministre et du ministre 
des armées, en application de l’article L. 344 du code des pensions 
militaires d'invalidité et des victimes de la guerre relatif à la 
nomination dans la Légion d’honneur d’un mutilé à 100 p. 100, 
vu la déclaration du conseil de l’ordre de la Légion d’honneur 
portant que la nomination du présent décret est faite en conformité 
des lois, décrets et règlements en vigueur, le mutilé de la guerre 
1914-1918 dont le nom suit, titulaire d’une pension d'invalidité de 
100 p. 100 à titre définitif, est nommé dans l’ordre national de la 
Légion d'honneur (décoration avec traitement) : 


Article L. 344 du code des pensions militaires d'invalidité 
et des victimes de la guerre. 


GUERRE 1914-1918 


Au grade de chevalier. 
Pour prendre rang du 18 décembre 1959. 


Choplet (Eugène-Louis), ancien soldat du 153° régiment d'infanterie, 
classe 1914, mle 1107 au recrutement de la Seine (4 bureau). 


Par décret en date du 28 juillet 1961, rendu sur la proposition du 
Premier ministre et du ministre des armées, en application de l’ar- 
ticle L. 345 du code des pensions militaires d'invalidité et des victimes 
de la guerre relatif aux promotions dans la Légion d'honneur de 
mutilés de guerre à plus de 100 p. 100, vu la déclaration du conseil 
de l’ordre de ia Légion d'honneur portant que les promotions du 
présent décret sont faites en conformité des lois, décrets et règle- 
ments en vigueur, les mutilés de la guerre 1914-1918 dont les noms 
suivent, titulaires d’une pension militaire d’invalidité supérieure à 
100 p. 100 définitif, sont promus dans l’ordre de la Légion d'honneur 
(décorations sans traitement) : 


Article L. 345 du code des pensions militaires d'invalidité 
et des victimes de la guerre. 


GUERRE 1914-1918. 
Au grade d’officier. 


Bardou (Firmin), ancien soldat du 409 régiment d'infanterie, classe 
1917, mle 742 au recrutement de Carcassonne. 

Frize (Ernest-Alphonse), ancien soldat de la 7° section de chemin 
de fer, classe 1913, mle 2076 au recrutement de Montpellier. 


Par décret en date du 28 juillet 1961, rendu sur la proposition du 
Premier ministre et du ministre des armées, en application de l’ar- 
ticle L. 345 du code des pensions militaires d'invalidité et des vic- 
times de la guerre relatif aux promotions dans la Légion d’honneur 
des mutilés de guerre à plus de 100 p. 100, vu la déclaration du 
conseil de l’ordre de la Légion d’honneur portant que les promotions 
du présent décret sont faites en conformité des lois, décrets et règle- 
ments en vigueur, les mutilés de guerre 1914-1918 dont les noms sui- 
vent, titulaires d’une pension militaire d'invalidité supérieure à 
100 p. 100 à titre définitif, sont promus dans l’ordre de la Légion 
d'honneur (décorations sans traitement) : 


Au grade d'officier. 


Delange (Marcel-Alfred), ancien sergent du 239° régiment d’infanterie, 
classe 1907, mle 2648 au recrutement de Rouen-Nord. 

Jue (Xavier-Azémard-Joseph), ancien soldat du 128° régiment d'in- 
fanterie, classe 1912, mle 1003 au recrutement de Caen. 

Lavigne (Fernand-André-Léon), ancien soldat du 110° régiment d'in- 
fanterie, classe 1915, mle 2835 au recrutement de Saint-Omer. 

Roblot (Edmond-Baptiste-Gualbert), ancien soldat du 102° régiment 
d'infanterie, classe 1915, mle 692 au recrutement de Dreux. 

Vergez (Charles-Jean-Edouard), ancien soldat du 218° régiment d’in- 
fanterie, classe 1903, mle 670 au recrutement de Pau. 


Par décret du Président de la République en date du 28 juillet 
1961 rendu sur la proposition du Premier ministre et du ministre 
des armées en application de l’article L. 345 du code des pensions 
militaires d’invalidité et des victimes de la guerre relatif aux pro- 
motions dans la Légion d’honneur des mutilés de guerre à plus de 
100 p. 100, vu la déclaration du conseil de l’ordre de la Légion d’hon- 
neur portant que les promotions du présent décret sont faites en 
conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, les mutilés de 
guerre dont les noms suivent, titulaires d’une pension militaire d’in- 
validité à titre définitif supérieure à 100 p. 100, sont promus dans 
l’ordre de la Légion d’honneur (décorations sans traitement) : 


GUERRE 1914-1918 
Au grade d’officier. 


Andrieu (Marius), ancien soldat du 80° régiment d'infanterie, classe 
1914, mle 1221 au recrutement de Narbonne. 

Andrieux (Georges-Raphaël), ancien soldat du 1°" régiment de zouaves, 
classe 1913, mle 66 au recrutement du Havre. 


Barthez (Aimé-Jean-Cyprien), ancien soldat du 31° régiment d'in- 
fanterie, classe 1915, mle 410 au recrutement de Béziers. 

Bergeron (Pierre), ancien soldat du 15° bataillon de chasseurs, classe 
1916, mle 1393 au recrutement de Bourg. : 

Bertrand (René-Raymond-Félicien), ancien caporal du 367° régiment 
d'infanterie, classe 1915, mle 1911 au recrutement de Nîmes. 

Blanc (Pierre), ancien soldat du 89 régiment d’artillerie lourde, classe 
1909, mle 447 au recrutement de Bordeaux. 

Blanchard (Camille-Victor-Aimé), ancien caporal du 125° régiment 
d'infanterie, classe 1915, mle 1131 au recrutement de Cholet. 

Bonneviale (Hippolyte-Henri-Joseph), ancien soldat du 19° escadron 
du train, classe 1918, mle 1525 au recrutement de Mende. 

Boucharine (Albert-Antoine), ancien soldat du 131° régiment d'in- 
fanterie, classe 1917, mle 1808 au recrutement d’Aurillac. 

Bouchez (Paul-Guillaume), ancien soldat du 72° régiment d'infanterie, 
classe 1912, mle 1144 au recrutement de Béthune. 

Boura (Louis-Stéphan), ancien caporal du 411° régiment d'infanterie, 
classe 1914, mle 67 au recrutement de Fort-de-France. 

Caniot (Henri-Alexandre), ancien soldat du 206° régiment d'infanterie, 
classe 1902, mle 411 au recrutement de Parthenay. 

Cante (Louis), ancien soldat du 6° escadron du train, classe 1911, 
mile 4729 au recrutement de la Seine (3° bureau). 4 
Combette (Aimé-Gaston), ancien caporal du 172° régiment d’infan- 

terie, classe 1915, mle 464 au recrutement de Lons-le-Saunier. 

Cotton (Albert-Louis), ancien adjudant du 150° régiment d'infanterie, 
classe 1908, mle 2624 au recrutement de la Seine (2° bureau). 

Cuvelette (Léopold-Joseph), ancien soldat du 161° régiment d’infan- 
terie, classe 1912, mle 1880 au recrutement de Saint-Quentin. 

Daguin (Edouard-Pierre), ancien caporal du 324° régiment d’infan- 
terie, classe 1906, mle 989 au recrutement de Laval. 

Danot (Jean-Joseph-Eugène), ancien soldat de la 8° section de commis 
et ouvriers d’administration, classe 1911, mle 61 au recrutement de 
Perpignan. 

Delmas (Louis-Paul), ancien soldat du 17° régiment d'infanterie, 
classe 1915, mle 990 au recrutement de Béziers. 

Desgaches (Emiile-Jean), ancien caporal du 321° régiment d'infanterie, 
classe 1908, mle 1839 au recrutement de Saint-Etienne. 

Desmontier (Octave), ancien soldat du 155° régiment d'infanterie, 
classe 1908, mle 450 au recrutement de Soissons. 

Desoubrie (Paul), ancien soldat du 125° régiment d'infanterie, 
classe 1912, mle 562 au recrutement de la Seine, 6° bureau. 

Diot (Louis), ancien soldat du 13° régiment d'infanterie, classe 1903, 
mle 785 au recrutement de Montluçon. 

L'raveny (Jules-Alfred), ancien soldat du régiment d'artillerie, 
classe 1918, mle 1089 au recrutement de Reims. 

Dubin (Florentin-Joseph), ancien soldat du 44‘ régiment d'infanterie, 
classe 1908, mle 223 au recrutement du Mans. 

Femel (Marcel-Félicien), ancien soldat du 6° régiment du génie, 
classe 1917, mle 2384 au recrutement de Rouen. 

Ferrier (Gaston-Philippe-Marius), ancien adjudant du 142° régiment 
d'infanterie, classe 1904, mle 230 au recrutement de Mende. 

Feysel (Georges-Alexandre), ancien soldat du 162° régiment d’infan- 
terie, classe 1913, mle 3474 au recrutement de la Seine, 2° bureau. 

Galamand (Léonce-Joseph), ancien sergent du 26° régiment d’infan- 
terie, classe 1917, mle 1750 au recrutement de Grenoble. 

Garcet (Marcel-Félix), ancien soldat du 155° régiment d'infanterie, 
classe 1916, mle 4509 au recrutement de la Seine (4° bureau). 
Guérin (Maxime), ancien soldat du 131l° régiment d'infanterie, 

classe 1913, mle 559 au recrutement de Tours. 

Hatton (Lucien-Adolphe), ancien soldat du 3° bataillon de chasseurs 
à pied, classe 1905, mle 1791 au recrutement de la Seine (6° bureau). 

Iffernet (Auguste-Camille), ancien caporal du 7° régiment d'’infan- 
terie, classe 1916, mle 772 au recrutement de Cahors. 

Joly (Constant-Alfred), ancien soldat du 152° régiment d'infanterie, 
classe 1913, mle 183 au recrutement de Guéret. 

Josse (Robert-Philippe-Edouard), ancien soldat du 4 régiment de 
zouaves, classe 1916, mle 1075 au recrutement de Tours. 

Joudrier (Marcel-Robert-Germain), ancien soldat du 51° régiment 
d'infanterie, classe 1961, mle 92 au recrutement de Versailles. 
Kirstetter (Xavier-Joseph-Eugène), ancien caporal du 11° régiment du 

génie, classe 1915, mle 1817 au recrutement d’Epinal. 

Lafont (Auguste-Etienne), ancien caporal du 24° bataillon de chasseurs 
alpins, classe 1915, mle 1230 au recrutement de Digne. 

Langie (Augustin-Aimé), ancien soldat du 322° régiment d'infan- 
terie, classe 1906, mle 3152 au recrutement de Lille, 

Lebrat (Eugène-Urbain), ancien soldat du 24° bataillon de chasseurs 
alpins, classe 1915, mle 1123 au recrutement de Privas. 

Lebrün (Roger-Alfred-Clément-Jules), ancien soldat du 115° régiment 
d'infanterie, classe 1905, mle 76 au recrutement de Mamers. 

Lissac (Jean-Baptiste), ancien soldat du 139 régiment d'infanterie, 
classe 1917, mle 877 au recrutement de Brive. 

Maitrot (Léon-Alexandre), ancien soldat du 18° bataillon de chasseurs 
à pied, classe 1916, mle 1133 au recrutement de Besançon. 

Mathieu (Lucien), ancien caporal du 253° régiment d'infanterie, 
classe 1906, mle 812 au recrutement de Perpignan. 

Mihier (Armand), ancien soldat du 45° régiment d'infanterie, classe 
1915, mle 1049 au recrutement de Châteauroux. 
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Montagne (Joseph-Jean), ancien soldat du 3° régiment de zouaves, 
classe 1916, mle 493 au recrutement de Carcassonne. 

Montanier (Léopold-Jean-Pierre), ancien soldat du 80° régiment d’in- 
fanterie, classe 1915, mle 727 au recrutement de Mende. : 
Naux (Maurice), aticién soldat du 252° régiment d'artillerie, classe 

1916, mle 2785 au recrutement de la Seine (4° bureau). 

Robidat (Louis-Auguste), ancien soldat du 136° régiment d’infan- 
terie, classe 1908, me 244 au recrutement de Granville. 

Rouge (Antoine), ancien soldat du 24° régiment d'infanterie colo- 
niale, classe 1912, mle 664 au recrutement de Narbonne-Careas- 
sonne. 

Seurot (Marcel), ancien soldat du 21° régiment d'infanterie, classe 1914, 
mle 1136 au recrutement de Langres. 

Sevin (Louis-Edouard), ancien soldat du 83° régiment d'infanterie, 
classe 1900, mle 286 au recrutement du Mans. 

Sorin (Eugène-Jean), ancien soldat au 28° bataillon de chasseurs à 
pied, classe 1918, mle 2292 au recrutement de la Roche-sur-Yon. 


Thingault (Pierre), ancien soldat du 97° régiment d’infanterie, 


classe 1916, mle 645 au recrutement de Poitiers. 

Tronchet (Firmin), ancien soldat du 97° régiment d’infanterie, 
classe 1912, mle 2017 au recrutement d'Annecy. 

Ulmi (André-Alfred), ancien soldat du 112° régiment d'artillerie 
lourde, classe 1919, mle 559 au recrutement de Coulommiers. 

Vidal (Bernard-Marius-Noël), ancien soldat du 21° régiment d’infan- 
terie coloniale, classe 1915, mle 1461 au recrutement d’Albi. 

Viguie (Emilien-François), ancien soldat du 11° régiment d’infan- 
terie, classe 1913, mle 767 au recrutement de Montauban. 

Vrain (Maurice), ancien soldat au 75° régiment d’infanterie, classe 1917, 
mle 527 au recrutement d'Alençon. 


GUERRE 1939-1945 


Au grade d’officier. 


Bonnefond (Louis-Marius), ancien caporal du 6° régiment d'infanterie 
coloniale, classe 1944, mle 21068 au recrutement de Lyon. 

Bouchet (Georges), ancien brigadier-chef du 12° régiment de cui- 
rassiers, classe 1942, mle 24731 au recrutement de Lyon. 

Constantino (Joseph-Georges), ancien soldat du 41° groupe colonial 
des forces terrestres antiaériennes, classe 1941, mle 278 au recru- 
tement de Marseille. 

Dauriac (Célestin-Fernand), ancien soldat du 20° bataillon de chas- 
seurs alpins, classe 1941, mle 2734 au recrutement de Marseille. 
Fourmanois (Alfred), ancien soldat du 3° régiment du génie, classe 

1915, mle 1347 au recrutement de Cambrai. 
Fuguet (Jacques), ancien soldat du 7° régiment de chasseurs d’Afrique, 
classe 1943, mle 1333 au recrutement d’Alger. 

Le Bellour (Louis-Toussaint), ancien sergent-chef du 60° régiment 
d'infanterie, classe 1935, mle 1081 au recrutement de Lorient. 
Le Cavorzin (Jean-Gustave-Louis), ancien sergent du 36° régiment 

d'infanterie, classe 1932, mle 1221 au recrutement de Rouen. 
Marchandeau (Jean), ancien maréchal des logis chef de la 87° compa- 
gnie de quartier général (détachement de circulation routière)j, 
classe 1938, mle 729 au recrutement de Besançon. 
Martin (Lucien-André), ancien soldat du centre administratif des 
troupes coloniales, classe 1943, mle 9852 au recrutement de Poitiers. 
Peutot (Jean), ancien maréchal des logis chef du 8° °G. R. D. I, 
classe 1930, mle 1176 au recrutement de Chalon-sur-Saône. 
Seurre (Henri-Marcellin-Albert), ancien soldat du 27° régiment de 
tirailleurs algériens, classe 1940, mle 4509 au recrutement d’Oran. 


Par décret en date du 28 juillet 1961, rendu sur la proposition du 
Premier ministre et du ministre des armées, en application de 
l'article L. 344 du code des pensions militaires d'invalidité et des vic- 
times de la guerre relatif à la promotion et à la nomination dans la 
Légion d’honneur des mutilés de guerre à 100 p. 100, vu la déclaration 
du conseil de l’ordre de la Légion d’honneur portant que la nomi- 
nation du présent décret est faite en conformité des lois, décrets et 
règlements en vigueur, l’invalide de la guerre 1939-1945 dont le nom 
suit, titulaire d’une pension d'invalidité de 100 p. 100 à titre définitif, 
est nommée dans l’ordre national de la Légion d’honneur (décoration 
avec traitement) : 


Article L. 344 du code des pensions militaires d'invalidité 
et des victimes de la guerre. 


GUERRE 1939-1945 
Déportée résistante. 
Au grade de chevalier. 


Pour prendre rang du 29 décembre 1959. 


Philippe, épouse Roussel (Adélaïde-Hyacinthe), ex-soldat des Forces 
françaises de l’intérieur. 


Par décret en date du 28 juillet 1961, rendu sur la proposition 
du Premier ministre et du ministre des armées, en application de 
Particle L. 344 du code des pensions militaires d'invalidité et des 
victimes de la guerre relatif à la promotion et à la nomination dans 
la Légion d’honneur des mutilés de guerre à 100 p. 100, vu la 
déclaration du conseil de l’ordre de la Légion d'honneur portant 
que les nominations du présent décret sont faites en conformité des 
lois, décrets et règlements en vigueur, les mutilés de la guerre 
1939-1945 dont les noms suivent, titulaires d’une pension d'invalidité 
de 100 p. 100 à titre définitif, sont nommés dans l’ordre national de 
la Légion d'honneur (décorations avec traitement) : 


Article L. 344 du code des pensions militaires d'invalidité 
et des victimes de la guerre. 


GUERRE 1939-1945 
Au grade de chevalier. 


Pour prendre rang du 18 mars 1960. 
Bedu (Raymond-Georges), ancien soldat du 85° régiment d'infanterie, 
classe 1928, mle 381 au recrutement de Bourges. 
Pour prendre rang du 9 septembre 1959. 
Mahieu (Robert), ancien adjudant du 11° régiment d'infanterie colo- 
niale, classe 1933, mle 2232 au recrutement de Lille. 
Pour prendre rang du 18 février 1960. 


Poncept (Pierre-François), ancien caporal du 38° régiment du génie, 
classe 1935, mle 1734 au recrutement de Clermond-Ferrand. 


Pour prendre rang du 1°' juin 1960. 


Quintric (Jean-Louis), ancien soldat du 248° régiment d'infanterie, 
classe 1924, mle 1809 au recrutement de Rennes. 


Pour prendre rang du 1°" avril 1960. 


Rami (Gustave), ancien soldat du 222° régiment d’artillerie coloniale, 
classe 1918, mle 1792 au recrutement de Narbonne. 


Par décret en date du 28 juillet 1961 rendu sur la proposition 
du Premier ministre et du ministre des armées, en application de 
l’article L. 344 du code des pensions militaires d'invalidité et des 
victimes de la guerre relatif à la promotion et à la nomination dans 
la Légion d'honneur des mutilés de guerre à 100 p. 100, vu la 
déclaration du conseil de l’ordre de la Légion d’honneur portant 
que les promotions et nominations du présent décret sont faites 
en conformité des lois, décrets et règlement en vigueur, les 
mutilés de la guerre 1939-1945 dont les noms suivent, titulaires 
d’uné pension d'invalidité de 100 p. 100 à titre définitif, sont 
promus ou nommés dans l’ordre national de la Légion d’honneur 
(décorations avec traitement) : 


Article L. 344 du code des pensions militaires d'invalidité 4 
et des victimes de la guerre. 1 


GUERRE 1939-1945 
1° Mutilés. 
Au grade de chevalier. 


Pour prendre rang du 14 janvier 1961. 
Adolf (Alfred-Albert), ancien soldat des Forces françaises de l’inté- 
rieur, classe 1933, mle 522 au recrutement de Mulhouse. 
Aguesse (Robert-Félix), ancien caporal du 74° régiment d'infanterie, 
classe 1932, mle 1308 au recrutement d’'Evreux. 
Pour prendre rang du 25 mars 1960. 
Anjarry (Marie-Emile-Gabriel), ancien soldat du 16° régiment d’artil- 
lerie, classe 1934, mle 100 au recrutement du Puy. 
Pour prendre rang du 14 janvier 1961. 
Baldacci (Démitrius-Georges-Albert), ancien soldat du 37° groupe 
F. T. A. classe 1912, mle 1493 au recrutement d’Ajaccio. 
Pour prendre rang du 1°" avril 1960. 


Belingeon (Antoine-Julien-Marie), ancien soldat du 409 régiment 
a. défense contre avions, classe 1931, mle 727 au recrutement du 
uy. 
Pour prendre rang du 1‘ juin 1960. 
Bernard (Robert-Léon-Fortuné), ancien sergent des Forces fran- 
çaise de l’intérieur, classe 1933, mle 726 au recrutement de 


Digne. 
Pour prendre rang du 14 janvier 1961. 
Castro (Louis-Benjamin), ancien soldat du 81° régiment d'infanterie, 
classe 1945, mle 1340 au recrutement de Toulouse. 
Pour prendre rang du 26 février 1958. 


Chausfoin (Michel-Maurice-Louis), ancien sergent du 131° régiment 
neo classe 1930, mle 3333 au recrutement de la Seine 
(6* bureau). 
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Pour prendre rang du 8 septembre 1960. 

Duchère (Raymond), ancien soldat du 81° bataillon de chasseurs 

à pied, classe 1932, mle 446 au recrutement de la Seine (2° bureau). 
Pour prendre rang du 1°" juin 1960. 

Edwards (Théodore-Georges), ancien soldat des Forces françaises 

libres, classe 1932, mle 27 au recrutement de la Seine. 
Pour prendre rang du 18 juin 1958. 

Guette (Marcel-Victor), ancien soldat du 154 régiment d'infanterie, 
de forteresse, classe 1934, mle 5143 au recrutement de la Seine 
(3° bureau). 

Pour prendre rang du 21 octobre 1958. 

Hammani Djoudi, ancien soldat du 3° régiment de tirailleurs, 

classe 1938 au recrutement de Constantine. 
Pour prendre rang du 6 juillet 1960. 


Lachaud (Jean-Etienne), ancien maréchal des logis du 406° régiment 
æ défense contre avions,.classé 1923, mle 3820 au recrutement du 
avre. 
Pour prendre rang du 7 avril 1960. 


Le Béon (Alain), ancien caporal des Forces françaises libres, 
1°" B. I. M. classe 1933, mle 2417 au recrutement de Brest. 
Pour prendre rang du 1°" juin 1960. 
Le Bouédec (Jean-René), ancien soldat des Forces françaises de 
l’intérieur, classe 1946, mle 5636 au recrutement de Lorient. 
Pour prendre rang du 22 avril 1960. 


Le Dru (Français-Marie), ancien gendarme à la 22° légion de garde 
républicaine mobile, classe 1934, mle 798 au recrutement de 
Brest. 

Pour prendre rang du 30 juin 1960. 


Lindner (Antoine-Louis), ancien soldat du 405° régiment de défense 
contre avions, classe 1939, mle 424 au recrutement de Sélestat. 
Pour prendre rang du 15 janvier 1960. 


Lonjon (Alexandre-Auguste-Jules), ancien soldat du 23° régiment 
| me sagis coloniale, classe 1943, mle 113 au recrutement de 
oulon. 


Pour prendre rang du 29 mars 1960. 


Martinez (André), soldat du 67° régiment d'infanterie, classe 1936, 
mile 1597 au recrutemert de Melun. 


Pour prendre rang du 2 janvier 1958. 


Moussaoui Arezki, dit Rabah, ancien soldat du 7° régiment de 
irailleurs algériens, classe 1941, mile 3817 au recrutement de 
Constantine. 


Pour prendre rang du 7 juillet 1960. 


Murillo (Saturnin-Melchior-Henri), ancien soldat du 1‘ régiment 
de marche du Tchad, classe 1940, mle 2822 au recrutement de 
Pau. 

Pour prendre rang du 24 août 1953. 


Naas-Arabat Abdelkader ben Naas, ancien soldat du 17° régiment 
de tirailleurs algériens, classe 1934, mle 46 au recrutement de 
Miliana. 

Pour prendre rang du 2 mars 1960. 


Ottaviani (Charles), ancien soldat du 12° régiment de cuirassiers, 
classe 1943, mle 788 au recrutement d’Ajaccio. 


Pour prendre rang du 5 mai 1960. 


Parry (René-Marcel), ancien soldat du 12° régiment de cuirassiers, 
classe 1943, mle 813 au recrutement d'Oran. 


Pour prendre rang du 27 août 1959. 


Pichardie (Maurice), ancien soldat du 126° régiment d'infanterie, 
classe 1942, mle 7733 au recrutement de Poitiers. 


Pour prendre rang du 14 janvier 1961. 


Pommeray (Yves-Marie), ancien maréchal des logis chef du 3° esca- 
dron du train, classe 1933, mle 493 au recrutement de Guingamp. 


Pour prendre rang du 4 mars 1958. 


Thorel (Marcel-Théophile), ancien soldat du 91° régiment d'infanterie, 
classe 1936, mle 2475 au recrutement de Rouen. 


Pour prendre rang du 15 décembre 1959. 


Touchet (Charles-Maxime), ancien soldat du 2° bataillon de chasseurs 
à pied, classe 1944, mle 58780-5537 au recrutement de Versailles. 


Pour prendre rang du 14 janvier 1961. 


Verget (Robert-Alexis), ancien soldat du 146° régiment d'infanterie, 
classe 1935, mle 772 au recrutement de la Seine (2° bureau). 


Pour prendre rang du 1°" juin 1960. 


Verneuil (Adrien), ancien soldat du 213° régiment d'infanterie, 
classe 1928, mle 1405 au recrutement de Bourges. 


2° Déportés résistants. 
Au grade d’officier. 
Pour prendre rang du 20 février 1959. 

Bent (Philippe), ancien lieutenant de la Résistance intérieure fran- 

çaise « isolé », classe 1908, mle 1293 au recrutement de Toulouse, 
Pour prendre rang du 26 septembre 1960. 

Brenas (Jean-Eugène-Jules), ancien lieutenant des Forces françaises 
combattantes, classe 1945. 

Pour prendre rang du 2 octobre 1959. 

Buika (Heinz-André), ancien lieutenant des Forces françaises com- 
battantes, classe 1942, mle 1410 au recrutement de Bergerac. 
Pour prendre rang du 9 juin 1960. 

De Candolle (Raymond-Ghislain-Marie-Charles), ancien sous-lieutenant 
de la Résistance intérieure française, classe 1930, mle 2595 au 

recrutement de la Seine. 
Pour prendre rang du 10 octobre 1960. 

Castets (Henriette-Marie-Joséphine), ex-capitaine des Forces fran- 
çaises combattantes. 

Pour prendre rang du 22 février 1960. 

Charpentier (René-Léon-Baptiste), ancien sous-lieutenant des Forces 
françaises combattantes, classe 1929, recrutement de la Seine. 
Pour prendre rang du 5 septembre 1960. 

Chauvette, épouse Toutin (Bérangère-Augustine), ex-sous-lieutenant 

des Forces françaises combattantes. 
Pour prendre rang du 24 août 1959. 

Chauvin (Jean), ancien capitaine des Forces françaises de l’intérieur, 
classe 1929, mle 91 au recrutement de Poitiers. 

Pour prendre rang du 13 novembre 1959. 

Chevallay, épouse Bel (Marcelle-Louise), ex-sous-lieutenant des 
Forces françaises combattantes. 

Pour prendre rang du 7 juillet 1960. 


Claveau (Jean-Baptiste), ancien sous-lieutenant des Forces fran- 
pe combattantes, classe 1906, mie 1519 au recrutement de 
ours. 
Pour prendre rang du 1°" août 1960. 


Clément, épouse Zinamsgvarog (Andrée-Julie), ex-sous-lieutenant des 
Forces françaises combattantes. 
Pour prendre rang du 13 novembre 1959. 
Cléret, épouse Desmarchelier (Agnès-Eliana), ex-sous-lieutenant des 
Forces françaises combattantes. 
Pour prendre rang du 14 janvier 1960. 


Cornet (Emile-Léon-André), ancien sous-lieutenant des Forces fran- 
Çaises combattantes, classe 1926, mle 1216 au recrutement de 
Saint-Omer. 


Pour prendre rang du 26 septembre 1960. 
Dallies-Labourdette (Georges-Pierre-Jean), ancien sous-lieutenant 
des Forces françaises combattantes, classe 1935, mle 343 au 
recrutement de Pau. 
Pour prendre rang du 27 juin 1960. 


Fayman (Lucien-David), ancien sous-lieutenant des Forces françaises 
combattantes, classe 1936, mle 871 au recrutement de Toulouse. 


Pour prendre rang du 13 novembre 1959. 
Fleury (Fernande-Marguerite-Yvonne), ex-sous-lieutenant des Forces 
françaises combattantes. 
Pour prendre rang du 17 août 1960. 


Gadreau (René-Louis), ancien sous-lieutenant des Forces françaises 
combattantes, classe 1928, recrutement de Parthenay. 


Pour prendre rang du 15 mai 1959. 
Ginieis-Laborde (Jean-Victor-Auguste), ancien sous-lieutenant des 
Forces françaises combattantes, classe 1919. 
Pour prendre rang du 14 janvier 1960. 
Guinier, épouse Etourneau (René), ex-lieutenant des Forces fran- 
Çaises combattantes. 
Pour prendre rang du 14 juin 1960. 
Jacquet (Raymond), ancien sous-lieutenant des Forces françaises 
combattantes, classe 1928, mle 5822 au recrutement de la Seine. 
Pour prendre rang du 7 avril 1959. 


Jovelin (Lucien-Emile), ancien sous-lieutenant des Forces françaises 
combattantes, classe 1924, recrutement de Rouen. 
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Pour prendre rang du 31 juillet 1958. 


Labaume (Marie-André-Léon-Paul), ancien sous-lieutenant des Forces 
ps 00 combattantes, classe 1923, mle 1563 au recrutement 
e Tours 


Pour prendre rang du 22 juin 1960. 


Lahaye (Simone-Valentine), ex-capitaine des Forces françaises com- 
battantes. 


Pour prendre rang du 14 janvier 1960. 
Langlade (Marcelle-Denise-Fernande), ex-sous-lieutenant des Forces 
françaises combattantes. 
Pour prendre rang du 9 juillet 1960. 
Larceneux (Jean-Aimé), ancien capitaine de la Résistance intérieure 
française, classe 1928, mle 1487 au recrutement de Besançon. 
Pour prendre rang du 4 août 1960. 
Leroy, épouse Fichaux (Germaine-Lucie), ex-sous-lieutenant des For- 
ces françaises combattantes. 
Pour prendre rang du 13 novembre 1959. 


Letissier (Roger-Jules-Julien), ancien sous-lieutenant des Forces fran- 
re combattantes, classe 1946, mle 29201 au recrutement de 
ennes. 


Pour prendre rang du 8 mars 1958. 
Lévêque (Jean-François-Pierre-Marie), ancien sous-lieutenant des For- 
ces françaises combattantes, classe 1943 
Pour prendre rang du 15 septembre 1960. 
Lhuillier (Charles-Eugène), ancien sergent de la Résistance intérieure 
française, classe 1927, mle 672 au recrutement de Coulommiers. 
Pour prendre rang du 21 juin 1960. 


Lob (Marcel-Pierre), ancien caporal de la Résistance intérieure fran- 
çaise « isolé », classe 1922, mle 1451 au recrutement de la Seine, 
6° bureau. 


Pour prendre rang du 23 septembre 1960. 


Makinsky (Cyrille), ancien sous-lieutenant des Forces françaises de 
l'intérieur. 
Pour prendre rang du 30 mai 1960. 
Mathieu (Gabriel-Arthur), ancien capitaine des Forces françaises de 
l’intérieur, classe 1929, mile 155 au recrutement de Mézières. 


Pour prendre rang du 12 juillet 1960. 


Mevel (Louis-Marie-Joseph), ancien capitaine de la Résistance inté- 
rieure française « isolé », actuellement chef de bataillon au 
ministère des armées, classe 1934, mle 1969 au recrutement de 
Rennes. 

Pour prendre rang du 14 janvier 1960. 


Parmentier (Maurice-Léopold), ancien sous-lieutenant des Forces 
françaises combattantes, classe 1936. 
Pour prendre rang du 15 décembre 1960. 
Perrier (Ernestine-Marguerite-Mina), ex-lieutenant des Forces fran- 
Çaises combattantes. 
Pour prendre rang du 13 novembre 1959. 
Piard, épouse Pierquain (Elise-Aline), ex-sous-lieutenant des Forces 
françaises combattantes. 
Pour prendre rang du 29 mars 1960. 


Prévost, épouse Cornet (Alfreda-Désirée-Marianne), 
nant des Forces françaises combattantes. 


ex-sous-lieute- 


Pour prendre rang du 24 juin 1960. 
Rabinovitch (Léon), ancien sous-lieutenant des Forces françaises de 
l'intérieur, classe 1939, recrutement de Grenoble. 
Pour prendre rang du 5 février 1960. 


Renaud, épouse Michel (Suzanne-Marie), ex-sous-lieutenant des For- 
ces françaises combattantes. 


Pour prendre rang du 14 janvier 1960. 


Sabadel (Marc-Louis-René), ancien sous-lieutenant des Forces fran- 
çaises combattantes, classe 1942, recrutement de Clermont-Fer- 
rand. 

Pour prendre rang du 14 novembre 1960. 


Seguy (Jean-Bernard-Robert), ancien capitaine des Forces françaises 
de l’intérieur, classe 1923. 
Pour prendre rang du 14 janvier 1960. 
Soulier (Marcelle-Marie), ex-sous-lieutenant des Forces Françaises 
combattantes. 
Pour prendre rang du 13 novembre 1959. 
Stadler (Edmond-Georges), ancien sous-lieutenant des Forces fran- 
çaises combattantes, classe 1928. 
Pour prendre rang du 11 mars 1960. 


Vitte, épouse Léger (Ennat-Marthe), ex-sous-lieutenant des Forces 
françaises combattantes. 


Au grade de chevalier. 


Pour prendre rang du 14 janvier 1961. 
Abella . ancien adjudant des Forces françaises de l’intérieur, 


classe 
Pour prendre rang du 22 juin 1960. 
iardi (Josué-Marcel), ancien soldat des Forces françaises de 
’intérieur, classe 1924, recrutement de Lyon. 
Pour prendre rang du 14 janvier 1961. 

Amouroux (Paul), sergent des Forces françaises de l’intérieur, 
classe 1946, mle 29785 au recrutement de Lyon. 

Pour prendre rang du 2 août 1960. 

Astric (François), ancien soldat des Forces françaises de l'intérieur, 

classe 1924, mle 1063 au recrutement de Nîmes. 
Pour prendre rang du 30 juin 1960. 

Bailleul (Zacharie-Robert-Pierre-Kléber), ancien sergent-chef des 
Forces françaises de lintérieur, classe 1919, mle 1203 au recrute- 
ment de Valenciennes. 

Pour prendre rang du 6 juillet 1960. 

Bally (Eugène-Lucien), ancien adjudant de la Résistance intérieure 

française « isolé », classe 1920, recrutement de la Seine (3° bureau). 
Pour prendre rang du 14 janvier 1961. 

Balthazard (Jean-Sébastien-Edmond), ancien soldat des Forces fran- 

çaises de l’intérieur, classe 1942, mle 3980 au recrutement d'Orange. 
Pour prendre rang du 22 juin 1960. 

Barbier (Emile-Pierre-Camille), ancien sergent des Forces françaises 

de l’intérieur, classe 1940, mle 2926 au recrutement de Poitiers. 
Pour prendre rang du 14 janvier 1961. 


Bastisse (Jean), ancien caporal de la Résistance intérieure française 
« isolé », classe 1931, mile 8 au recrutement de Nantes. 


Beaubatie (Albert), ancien sergent de la Résistance intérieure fran- 
çaise « isolé », classe 1942, mle 6343 au recrutement de Poitiers. 
Pour prendre rang du 22 juin 1960. 


Bempel (Jean-Nicolas-Eugène), ancien soldat déporté-résistant, classe 
1945, mile 19134 au recrutement de Strasbourg. 


Pour prendre rang du 14 janvier 1961. 
Bérard, épouse Heurteaux (Irène-Jeanne), ex-soldat des Forces fran- 
çaises de l’intérieur. 
Pour prendre rang du 1°' juin 1960. 


Bernado (Gerges-Jérôme-Henri), ancien soldat des Forces françaises 
de lintérieur, classe 1944, mie 936 au recrutement d’Auch. 


Bonnefond (Charles-René), ancien soldat déporté-résistant, classe 1925. 


Bonnet (Gaston-Georges), ancien soldat des Forces françaises de l’in- 
térieur, classe 1943. 


Bourau-Glisia (Jean-Baptiste), ancien soldat des Forces françaises de 
l’intérieur, classe 1924, mle 244 au recrutement de Pau. 


Pour prendre rang du 14 janvier 1961. 


Boutrelle (Emile-Henri), ancien maréchal des logis de la Résistance 
Ep vd française, classe 1918, mle 1251 au recrutement de 
ersailles. 


Pour prendre rang du 1°’ juin 1960. 


Branges de Bourcia (Henry-Jean-Francis-Marie de), ancien soldat de 
la Résistance intérieure française, classe 1940, mle 5119 au recru- 
tement de Nantes. 


Brochard ancien soldat des Forces 
françaises de l’intérieur, classe 1 
Pour prendre rang du 22 juin 1960. 


Candau, épouse Lasserre (Marie), ex-sergent des Forces françaises de 
l’intérieur. 


Pour prendre rang du 1°" juin 1960. . 
Canis (Louis), ancien soldat des Forces françaises de l’intérieur, 
classe 1926, mle 3963 au recrutement de la Seine. 
Pour prendre rang du 14 janvier 1961. 


Cassier (André), ancien soldat de la Résistance intérieure française 
« isolé », classe 1943, mle 9527 au recrutement de Nevers. 


Pour prendre rang du 19 juillet 1960. 


Castanier (Julien-André), ancien adjudant de la Résistance intérieure 
française, classe 1903, mle 2492 au recrutement de Nîmes. 


Pour prendre rang du 22 juin 1960. 
Castellvi-Nolla (José), ancien soldat déporté-résistant, classe 1927. 


Pour prendre rang du 1°" juin 1960. 


Castex (Léon-Armand), ancien sergent de la Résistance intérieure 


française, classe 1920, mle 1045 au recrutement d’Auch. 
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Pour prendre rang du 7 octobre 1960. 
Caussin (Edmond-Louis), ancien soldat déporté-résistant « isolé », 
classe 1942. 
Pour prendre rang du 14 janvier 1961. 
Cavaille, veuve Bonnemaison (Marguerite), ex-caporal de la Résistance 
intérieure française. 


Cavard (Marius), ancien adjudant-chef des Forces françaises de l’in- 
térieur, classe 1920, mle 561 au recrutement de Clermont-Ferrand. 


Chancel (Octave-Eugène-Henri), ancien soldat de la Résistance inté- 
are française, classe 1922, mle 518 au recrutement de la Seine 
+ bureau). 


Chanoine, épouse Boutrelle (Lucienne-Eugénie), ex-soldat de la Résis- 
tance intérieure française. 


Pour prendre rang du 7 octobre 1958. 


Chapot (René-Louis-Jacques), ancien sergent des Forces françaises 
de l’intérieur, classe 1939, mile 823 au recrutement de Vesoul. 


Pour prendre rang du 1‘ juin 1960. 


Chevalier (Marcel-Roger-Eugène), ancien soldat des Forces françaises 
de l’intérieur, classe 1943, recrutement de Dijon. 


Chiron (Louis-Joseph), ancien soldat de la Résistance intérieure fran- 
çaise, classe 1915, mle 1432 au recrutement de la Seine (3° bureau). 


Pour prendre rang du 1°" avril 1960. 


Choppick (Emile-Eugène), ancien adjudant de la Résistance intérieure 
D classe 1933, mle 2678 au recrutement de la Seine 
{ ureau). 


Pour prendre rang du 14 janvier 1961. 


Choquart (Georges-Onésime), ancien soldat des Forces françaises de 
l’intérieur, classe 1919, mle 2464 au recrutement de Rouen. 


Choquet, épouse Kohler (Andrée-Yvette-Rolande), ex-aspirant de la 
Résistance intérieure française. 


Pour prendre rang du 3 septembre 1959. 


Clément, épouse Evillon (Paule-Marie), ex-soldat des Forces françaises 
combattantes. 


Pour prendre rang du 1°" juin 1960, 


Clerc (Edmond-André), ancien adjudant-chef de la Résistance inté- 
rieure française, classe 1921. 


Pour prendre rang du 27 septembre 1960. 


Clipffel (Félix-Paul), ancien soldat de la Résistance intérieure fran- 
çaise, classe 1941, recrutement de Sarrebourg. 


Pour prendre rang du 14 janvier 1961. 


Coste (Louis-Armand), ancien sergent des Forces françaises de l’inté- 
rieur, classe 1931, mle 3118 au recrutement de Laon. 


Pour prendre rang du 28 mars 1960. 


Coudard (Gérard-Edmond), ancien adjudant-chef des Forces fran- 
| de l'intérieur, classe 1932, mle 418 au recrutement de 
ours. 
Pour prendre rang du 22 juin 1960. 


Coudure (Mathieu-Romain), ancien sergent-chef des Forces fran- 
Çaises de l’intérieur, classe 1920, mle 1360 au recrutement de 
Tarbes. 

Pour prendre rang du 14 janvier 1961. 


Courrejou, épouse Larrive (Anne-Irma), ex-sergent de la Résistance 
intérieure française. 


Pour prendre rang du 22 juin 1960. 


Demede (François-Jean-Baptiste), ancien soldat de la Résistance 
intérieure française, classe 1925, mle 3791 au recrutement de 
Saint-Omer. 


Pour prendre rang du 14 janvier 1961. 


Deniel (Roger-Louis), ancien sergent de la Résistance intérieure 
française, classe 1941, recrutement de la Seine. 


Pour prendre rang du 22 juin 1960. 
Dervailly, épouse Blanjeot (Marguerite), ex-sergent de la Résistance 
intérieure française « isolée ». 
Pour prendre rang du 14 janvier 1961. 


Desmaris, épouse Favier (Marie-Léonie-Joséphine-Simone), ex-caporal- 
chef des Forces françaises de l’intérieur. 


Dorme (Pierre), ancien soldat des Forces françaises de l’intérieur, 
classe 1937, mle 184 au recrutement de Bourg. 
Pour prendre rang du 1° juin 1960. 


Duvernois (Emile), ancien sergent de la Résistance intérieure fran:- 
çaise, classe 1911, mle 1348 au recrutement de Chalon-sur-Saône. 


Pour prendre rang du 14 janvier 1961. 


Edelstein (Michel), ancien soldat de la Résistance intérieure française 
« isolé », classe 1912 


. Pour prendre rang du 22 juin 1960. 
Favre (Louis-Auguste), ancien soldat des Forces françaises de l’inté- 
rieur, classe 1938, mle 1085 au recrutement de la Seine (3° bureau). 
Pour prendre rang du 14 janvier 1961. 
Ferreyra, veuve Walle (Esther-Yvonne-Georgette), ex-sergent des 
Forces françaises de l’intérieur. 
Pour prendre rang du 1° juin 1960. 
Fiocre (Paul-Louis-Elie), ancien soldat de la Résistance intérieure 
française « isolé », classe 1941, recrutement de la Seine. 


Pour prendre rang du 14 janvier 1961. 


Fiquet {Hubert-Joseph-Eugène), ancien soldat déporté, résistant 


« isolé », classe 1927, mle 873 au recrutement de Laon. 
Pour prendre rang du 23 juin 1960. 


Flottat (Marcelle-Frédérique), ex-sergent de la Résistance intérieure 


française. 
Pour prendre rang du 14 janvier 1961. 


Foussier, épouse Bordier (Louise-Yvonne), ex-soldat de la Résistance 
intérieure française « isolée ». 


Pour prendre rang du 22 juin 1960. 


Gaillard, épouse Morlang (Andrée-Marcelle), ex-aspirant des Forces 
françaises de l’intérieur. 


Pour prendre rang du 14 janvier 1961. 
Gast (Marie-Antoinette), ex-sergent de la Résistance intérieure 
française « isolée ». 


Gathelier (André-Louis-Célestin), ancien sergent des Forces françaises 
de l’intérieur, classe 1940, recrutement de Dijon. 


Gille (Lucien-Clément-Auguste), ancien soldat déporté résistant 5 


« isolé », classe 1937, mle 465 au recrutement de Vesoul. 


Girard (Louis-Antoine), ancien sergent de la Résistance intérieure 
if « isolé », classe 1934, mle 3636 au recrutement de 
con. 


Giraud (Simone-Gabrielle), ex-adjudant de la Résistance intérieure 
française. 
Pour prendre rang du 1° juin 1960. 


Glangetas (Joseph-René), ancien soldat de la Résistance intérieure 
française, classe 1921, mle 1203 au recrutement d'Angoulême. 


Pour prendre rang du 1°‘ juillet 1960. 

Grosse (Emilie), ex-soldat de la Résistance intérieure française 
« isolée ». 

Pour prendre rang du 26 septembre 1960. 

Guilhem (Edmond-Achille-Louis), ancien caporal-chef de la Résistance 
intérieure française « isolé », classe 1916, mle 122 au recrutement 
d'Angers. 

Pour prendre rang du 14 janvier 1961. 

Haissat (Pierre-Henri), ancien maréchal des logis déporté résis- 

tant « isolé », classe 1932, mle 3014 au recrutement d’Epinal. 


Junod, À ages Joffres (Jeanne-Simone), ex-sergent déportée résistante 
« isolée » 


Keime (André-Ferdinand), ancien maréchal des logis de la Résistance 
intérieure française, classe 1926, mile 223 au recrutement de Metz. 


Pour prendre rang du 5 mai 1960. 


Lacaze (Joseph-Jean), ancien sous-lieutenant des Forces françaises 
combattantes, classe 1925, mle 716 au recrutement de la Rochelle. 


Pour prendre rang du 1° juin 1960. 


Lallement (Jean-Paul), ancien soldat des Forces françaises de 
l’intérieur, classe 1940, mle 850 au recrutement de Nancy. 


Pour prendre rang du 14 janvier 1961. 
Leboff, épouse Mery (Florette), ex-soldat déportée résistante 
« isolée ». 


Le Nedelec (Laurent-Marie), ancien soldat des Forces françaises de 
l’intérieur, classe 1921, mie 229 au recrutement de Guingamp. 


Leroy (Paul), ancien caporal des Forces françaises de l’intérieur, 
classe 1929, mile 682 au recrutement de Mulhouse. 


Pour prendre rang du 30 août 1960. 


Le Saux (Georges-Jean-François), ancien aspirant des Forces fran- 
çaises de l’intérieur, classe 1941, recrutement de la Seine. 


Pour prendre rang du 1°" juin 1960. 


Luquet (Marcel-Augustin), ancien soldat de la Résistance intérieure 
française « isolé », classe 1943, recrutement de Nevers. 


Pour prendre rang du 14 janvier 1961. 
Maillet (André), ancien soldat de la Résistance intérieure française, 
classe 1942, ‘mle 13308 au recrutement de Poitiers. 
Marczewski (Jean-Vitold), ancien adjudant de la Résistance intérieure 
française, classe 1928, mle 22279 au recrutement de Coëtquidan. 
Maronneau (Lucien-Joseph-René), ancien sergent de la Résistance 
intérieure française « isolé », classe 1941, mle 13322 au recrute- 
ment de Rennes, 
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Pour prendre rang du 6 juillet 1960. 
Morlet, épouse Thomas (Jeanne-Marguerite), ex-soldat des Forces 
françaises de l’intérieur. 
Pour prendre rang du 1° juin 1960. 
Mousserin (Albert-Antoine-Marius), ancien maréchal des logis de la 


Résistance intérieure française « isolé », classe 1928, mle 172 au . 


recrutement de Roanne. 


Pour prendre rang du 14 janvier 1961. 

Mousset (Marius-Guillaume), ancien sergent de la Résistance inté- 
rieure française « isolé », classe 1921, mle 432 au recrutement de 
Clermont-Ferrand. 

Neuraz (Jean-Ernest), ancien soldat des Forces françaises de l’inté- 
rieur, classe 1920, mle 1848 au recrutement d'Annecy. 

Olmedo-Barco (Vicente). ancien soldat des Forces françaises de l’inté- 
rieur, classe 1918. 

Parpette (Roger), ancien adjudant-chef des Forces françaises de 
l’intérieur, classe 1922, mle 3478 au recrutement de Versailles. 


Pour prendre rang du 19 août 1960. 

Peres (Alexandre-Bernard-Léon), ancien brigadier des Forces fran- 
çaises de l’intérieur, classe 1910, mle 56 au recrutement de Saint- 
Gaudens. 

Pour prendre rang du 14 janvier 1961. 

Perret, épouse Vernière (Anaïs-Léonie), ex-soldat de la Résistance 
intérieure française « isolée ». 

Petiton (Raphaël), ancien sergent de la Résistance intérieure fran- 
çaise, classe 1925, mle 1474 au recrutement d'Amiens. 


Pour prendre rang du 15 juin 1960. 


Pinturier (Jacques-Georges-Henri), ancien adjudant de la Résistance 
intérieure française « isolé », classe 1938, mle 290 au recrutement 
de la Seine. 

Pour prendre rang du 1°" juin 1960. 

Ratillon (Edmond-Armand), ancien soldat de la Résistance intérieure 

française, classe 1919, mile 1062 au recrutement de Cosne. 


Pour prendre rang du 14 janvier 1961. 
Ravasio, épouse Cuiluiko (Célia-Amélie), ex-soldat de la Résistance 
intérieure française « isolée ». 


Robin (Germaine-Georgette-Isabelle), ex-soldat de la Résistance inté- 
rieure française « isolée ». 


Pour prendre rang du 12 mai 1960. 


Romanet (Camille), ancien soldat de la Résistance intérieure fran- 
çaise, classe 1926, recrutement de Guéret. 


Pour prendre rang du 1° juin 1960. 
Rousset (Berthe-Célina), ex-adjudant de la Résistance intérieure fran- 
çaise. 
Pour prendre rang du 14 janvier 1961. 
Roussy (Léon-Albert), ancien sergent des Forces françaises de l’in- 
térieur, classe 1930, mle 328 au recrutement de Guéret. 
Royat, veuve Coudert (Aline-Marcelle-Antoinette), ex-soldat de la 
Résistance intérieure française. 


Pour prendre rang du 20 juillet 1960. ï 
Schachery (Eugène-Joseph), ancien sergent de la Résistance inté- 
rieure française « isolé », classe 1927, mle 1709 au recrutement 
de Metz. 
Pour prendre rang du 14 janvier 1961. 
Schumacher, épouse Klein (Julie), ex-sergent de la Résistance inté- 
rieure française « isolée ». 
Sieger (Jean), ancien soldat de la Résistance intérieure française 
« isolé », classe 1937, mle 534 au recrutement de Strasbourg. 
Sigrist (Auguste-Michel-Edgar), ancien soldat déporté résistant 
« isolé », classe 1943, mle 2096 au recrutement de Strasbourg 


Pour prendre rang du 1° juin 1960. 

Tanguy (François-Marie), ancien soldat de la Résistance intérieure 
française « isolé », classe 1927, mle 489% au recrutement de 
Lorient. 

Pour prendre rang du 22 juin 1960. 


Tapia, épouse Bonetti (Mila), ex-soldat déportée résistante « isolée ». 


Pour prendre rang du 3 août 1959. 

Thibeaut (Gilbert-René-Camille), ancien lieutenant des Forces fran- 
çaises combattantes, classe 1942, mle 13624 au recrutement de 
Nantes. 

Pour prendre rang du 1°’ juin 1960. 

Thiel (Raymond-Charles), ancien caporal de la Résistance intérieure 
française « isolé », classe 1934, mle 141 au recrutement de 
Sarrebourg. 

Pour prendre rang du 14 janvier 1961, 

Veler (Félix), ancien soldat déporté résistant, classe 1910, mle 923 
au recrutement de Strasbourg. 

Verdier (Jean-Lucien-André), ancien soldat des Forces françaises de 
l'intérieur, classe 1944, mle 17694 au recrutement de Valenciennes. 

Viallard (Joseph), ancien sergent des Forces françaises de l’inté- 
rieur, classe 1918, mle 529 au recrutement de Tulle. 


Pour prendre rang du 12 août 1960. 


Visinet (René-Louis-Auguste), ancien soldat des Forces françaises 
de l'intérieur, classe 1938, mle 1524 au recrutement de Bourg. 


Pour prendre rang du 14 janvier 1961. 
Voitelet (Marie-Joséphine), ex-soldat déportée résistante « isolée ». 


Winisdoerfer, épouse Marchal (Catherine), ex-soldat de la Résis- 
tance intérieure française « isolée ». 


Pour prendre rang du 1° juin 1960. 


Wojcik (Wladislas), ancien caporal de la Résistance intérieure 
française « isolé », classe 1942, mle 12766 au recrutement de 
Dijon. 

Pour prendre rang du 14 janvier 1961. 

Zimmer (Georges-Albert), ancien soldat de la Résistance intérieure 
française « isolé », classe 1924, mle 360 au recrutement de 
Strasbourg. 


Par décret du Président de la République en date du 28 juillet 
1961, rendu sur la proposition du Premier ministre et du ministre 
des armées, en application de l’article L. 344 du code des pensions 
militaires d'invalidité et des victimes de la guerre relatif à la nomi- 
nation et à la promotion dans la Légion d’honneur des mutilés 
de guerre à 100 p. 100, vu la déciaration du conseil de lordre 
de la Légion d’honneur portant que la promotion et les nominations 
du présent décret sont faites en conformité des lois, décrets et 
règlements en vigueur, les mutilés de la guerre 1939-1945 dont les 
noms suivent, titulaires d’une pension d'invalidité de 100 p. 100 
à titre définitif, sont nommés ou promu dans Fordre national de 
la Légion d’honneur (décorations avec traitement) : 


GUERRE 1939-1945 
Déportés résistants. 
Au grade d’officier. 


Pour prendre rang du 18 mars 1960. 


Bourgeois (Marcel-Richard), ancien sous-lieutenant des Forces fran- 
çaises combattantes, classe 1942, recrutement de Valenciennes. 


Au grade de chevalier. 


Pour prendre rang du 24 avril 1958. 
Curateau, épouse Bonnet (Alice), ex-sergent des Forces françaises de 
l’intérieur. 
Pour prendre rang du 17 décembre 1959. 


Daubine, épouse Badoinot (Marcelle), ex-soldat des Forces françaises 
de l’intérieur. 


Pour prendre rang du 14 mars 1957. 


Dromard (Désiré-Isidore-Elie), ancien soldat des Forces françaises 
de l’intérieur, classe 1915, mle 927 au recrutement de Châlons. 
sur-Marne. 

Pour prendre rang du 22 juin 1960. 


Lastra (Daniel), ancien sergent des Forces françaises de l’intérieur, 
classe 1913. 


Pour prendre rang du 29 décembre 1959. 


Touzet (Jacques-Philippe-Julien), ancien soldat de la Résistance 
intérieure française, classe 1941, mle 31877 au recrutement de 
la Seine. 


Par décret en date du 28 juillet 1961 rendu sur la proposition 
du Premier ministre et du ministre des armées, en application de 
l’article L. 344 du code des pensions militaires d'invalidité et des 
victimes de la guerre relatif à la promotion dans la Légion d'honneur 
des mutilés de guerre à 100 p. 100, vu la déclaration du conseil 
de l’ordre de la Légion d’honneur portant que les promotions du 
présent décret sont faites en conformité des lois, décrets et règle- 
ments en vigueur, les mutilés de la guerre 1939-1945 dont les noms 
suivent, titulaires d’une pension d'invalidité de 100 p. 100 à titre 
définitif, sont promus dans l’ordre national de la Légion d'honneur 
(décorations avec traitement) : ? 


Article L. 344 du code des pensions militaires d'invalidité 
et des victimes de la guerre. 


GUERRE 1939-1945 
Déportés résistants. 
Au grade d’officier. 
Pour prendre rang du 11 janvier 1960. 


Ferret (Benoît-Marcel), ancien adjudant de la Résistance intérieure 
française, classe 1924, recrutement de Saint-Etienne. 
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Pour prendre rang du 14 décembre 1959. 


Fichez (Louis-Marie-François), ancien sous-lieutenant des Forces fran- 
Çaises combattantes, classe 1936, mle 13665 au recrutement de 
Brest. 

Pour prendre rang du 1° avril 1960. 


Lobreau (Georges-François), ancien sous-lieutenant des Forces fran- 
caises combattantes, classe 1926, mle 59 au recrutement de 
Chalon-sur-Saône. 


Par décret du Président de la République en date du 28 juil- 
let 1961, rendu sur la proposition du Premier ministre et du minis- 
tre des armées, en application de l’article L. 344 du code des pen- 
sions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre relatif aux 
nominations et aux promotions dans la Légion d’honneur de muti- 
lés de guerre à 100 p. 100, vu la déclaration du conseil de lordre 
de la Légion d'honneur portant que les promotions et les nomi- 
nations du présent décret sont faites en conformité des lois, 
décrets et règlements en vigueur, les mutilés de la guerre 1939- 
1945 dont les noms suivent, titulaires d’une pension d'invalidité 
de 100 p. 100 à titre définitif, sont nommés ou promus dans l’ordre 
national de la Légion d’honeur (décorations avec traitement) : 


GUERRE 1939-1945 
Déportés résistants. 
Au grade d’officier.: 


Pour prendre rang du 1°" avril 1960. 


Dufaza (Jean-Paul), ancien sous-lieuteant des Forces françaises 
combattantes, classe 1928. 


Pour prendre rang du 27 septembre 1960. 


Zamansky (Marc), ancien combattant des Forces françaises 
combattantes, classe 1936, mle 781 au recrutement de la Seine 
(3° bureau). 

Au grade de chevalier. 


Pour prendre rang du 1° juin 1960. 


Chatelin (Lucien-Ernest), ancien sergent-chef des Forces françaises 
de Fintérieur, classe 1940, mle 1851 au recrutement de Poitiers. 


Pour prendre rang du 22 juin 1960. 


Quinto (Cataldo), ancien soldat des Forces françaises de l’intérieur, 
classe 1941, mle 29964 au recrutement de Lyon. 


Par décret en date du 28 juillet 1961, rendu sur la proposition 
du Premier ministre et du ministre des armées, en application de 
l’article L. 344 du code des pensions militaires d'invalidité et des 
victimes de la guerre relatif à la nomination et à la promotion 
dans la Légion d’honneur des mutilés à 100 p. 100, vu la décla- 
ration du conseil de l’ordre de la Légion d'honneur portant que 
les nominations du présent décret sont faites en conformité des 
lois, décrets et règlements en vigueur, les mutilés de guerre 
des théâtres d'opérations extérieurs dont les noms suivent, titu- 
laires d’une pension d'invalidité de 100 p. 100 à titre définitif, 
sont nommés dans l’ordre national de la Légion d’honneur (décora- 
tions avec traitement) : 


Article L. 344 du code des pensions militaires d’invalidité 
et des victimes de la guerre. 


THÉATRES D'OPÉRATIONS EXTÉRIEURS 
Au grade de chevalier. 


Pour prendre rang du 20 juin 1957 


Boubendir Aïssa, ancien soldat du 7° régiment de tirailleurs algé- 
riens, classe 1942, mle 49/Lm au recrutement de Constantine. 


Pour prendre rang du 9 janvier 1960. 

Davieaud (ŒEugène-François), ancien maréchal des logis du 52° batail- 
lon colonial du génie, classe 1938, mle 1731 au recrutement de 
Poitiers. 

Pour prendre rang du 7 janvier 1959. 

Faganello (Vittoria-Pierino), ancien sergent des Forces côtières 

du Tonkin, classe 1946, mle 981 au recrutement de Nancy. 


Pour prendre rang du 1° juin 1960. 


Goetz (Louis), ancien sergent-chef du bataillon français de l'O. N. U. 
classe 1948, mle 30301 au recrutement de Strasbourg. 

Kerdevez (Albert), ancien sergent du 6° régiment d'infanterie colo- 
niale, classe 1944, mle 17342/N au recrutement de Rennes. 


Pour prendre rang du 12 octobre 1959. 


Monnereau (Henri-Joseph), ancien caporal-chef au 2° bataillon du 
1°" régiment de chasseurs parachutistes, classe 1953, mle 5389 
au recrutement d’Auxerre. 


Pour prendre rang du 1° juin 1960. 
Parinaud (Georges-Yvon), ancien caporal-chef, 2° bataillon de marche 
ce classe 1948, mle 52 au recrutement de Clermont- 
errand. 


Pour prendre rang dû 9 janvier 1960. 


e (Raymond-Julien), ancien adjudant-chef au 23° régiment d'in. 
rs qu coloniale, classe 1934, mle 1 au recrutement d’Or- 
ans. 
Pour prendre rang du 17 février 1955. 


Pioso (Roger-Paul), ancien soldat au 22° régiment d'infanterie 
coloniale, classe 1946, mle 55287 au recrutement de Paris. 


Pour prendre rang du 7 janvier 1959. 


Rousseau (Robert-Charles-Alexandre), ancien maréchal des logis 
chef au 3° régiment de tirailleurs algériens, classe 1945, mle 30973 
au recrutement de Paris. 


Par décret du 28 juillet 1961, rendu sur la proposition du Premier 
ministre et du ministre des armées, en application de l’article L. 345 
du code des pensions militaires d'invalidité et des victimes de la 
guerre relatif à la promotion dans la Légion d’honneur d’un mutilé 
de guerre à plus de 100 p. 100, vu la déclaration du conseil de l’ordre 
de la Légion d’honneur portant que la promotion du présent décret 
est faite en conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, 
le mutilé des théâtres d'opérations extérieurs dont le nom suit, 
titulaire d’une pension militaire d'invalidité supérieure à 100 p 100 
à titre définitif, est promu dans l’ordre de la Légion d'honneur 
ration sans traitement) : 


grade d’officier. 


Chabod (Gabriel-Charles), ancien caporal de la demi-brigade de 
| S. A. S., classe 1947, mle 17498 au recrutement de 
esançon 


Par décret en date du 28 juillet 1961, rendu sur ia proposition du 
Premier ministre et du ministre des armées, vu la déclaration du 
conseik de l’ordre national de la Légion d’honneur en date du 
4 mai 1961 portant que la promotion du présent décret est faite 
en conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, est promu 
dans l’ordre national de la Légion d’honneur l’ancien militaire de 
l’armée de l’air dont le nom suit, titulaire d’une+pension d'invalidité 
d’un taux au moins égal à 65 p. 100 pour infirmités résultant de 
blessures de guerre : 


Avec traitement. 
GUERRE 1914-1918 
Au grade de commandeur. 


Lemercier de Maisoncelle Vertille de Richemont (Roger-Marie- 
Joseph), ancien lieutenant-colonel de l’armée de l'air, mutilé de 
la guerre 1914-1918, classe 1903, recrutement de Marmande. Officier 
de la Légion d’honneur du 2 juillet 1932. Cette promotion dans 
l’ordre national de la Légion d’honneur comporte l'attribution de 
la Croix de guerre 1914-1918 avec palme. 


Par décret en date du 28 juillet 1961 rendu sur la proposition du 
Premier ministre et du ministre des armées, vu la déclaration du 
conseil de l’ordre national de la Légion d’honneur du 4 mai 1961 
portant que la nomination dans la Légion d’honneur du présent 
décret est faite en conformité des lois, décrets et règlements en 
vigueur, est nommé l'officier de réserve dont le nom figure sur le 
tableau ci-après : 

ARMÉE DE L'AIR 


Pour prendre rang du 31 décembre 1959. 
Au grade de chevalier. 


Décoration sans traitement. 


(N'ayant pas acquis de titre de guerre [blessure ou citation 
avec Croix de guerre].) 


Officier rayé des cadres des réserves. 


See (Germain-Pierre), capitaine, bureau central d’incorporation et 
d’archives de l’armée de l’armée de l’air n° 267 ; 37 ans de services, 
1 an de majorations diverses. 


Par décret en date du 28 juillet 1961, rendu sur la proposition du 
Premier ministre et du ministre des armées, vu la déclaration du 
conseil de l’ordre national de la Légion d’honneur du 6 juillet 1961 
portant que la nomination dans la Légion d’honneur du présent 
décret est faite en conformité des lois, décrets et règlements en 
vigueur, est nommé l'officier de réserve dont le nom figure sur le 
tableau ci-après : 


ARMÉE DE L'AIR 
Pour prendre rang du 31 décembre 1960. 
Au grade de chevalier. 
Décoration avec traitement. 
Personnel ayant été cité. 


Corps des officiers de réserve de l’air, cadre sédentaire. 


Rosselli (Jean-Pierre-François), lieutenant, centre air 
n° 222 ; 20 ans de services, 3 campagnes. À été cit 
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Rectificatif au Journal officiel du 18 juillet 1961: 

Page 6544, 1" colonne, au lieu de : « Aussanaire (René), soldat 
du 4° régiment de zouaves », lire: « Aussanaire (René), ancien 
soldat du 4° régiment de zouaves » ; 2° colonne, au lieu de : « Bou- 
card (Fernand), mle 10 au régiment de Coulommiers », lire : « Bou- 
card (Fernand), mle 10 au recrutement de Coulommiers »; au 
lieu de: « Boulongue (Gaston-Fernand), ancien soldat au 116° régi- 
ment d'infanterie », lire: « Boulongne (Gaston-Fernand) ». 


Page 6547, 2° colonne, au lieu de: « Tiran (Joseph-Aimé), ancien 
qe: 4 28° bataillon de chasseurs à pied », lire: « Tiran (Joseph- 
ré) ». 


Commission consultative centrale des marchés 
fonctionnant auprès du ministère des armées (services communs). 


Par arrêté du 24 juillet 1961, l’arrêté du 7 novembre 1960 portant 
nomination des membres de la commission consultative centrale des 
marchés fonctionnant auprès du ministère des armées (services 
communs) est modifié comme suit : 


Colonne Membres titulaires. 


Remplacer M. le général de brigade Chaboureau par M. l’ingé- 
rose À militaire en chef de 1'° classe des fabrications d’armement 
Fayolle. 

Colonne Membres suppléants. 


Remplacer M. l'ingénieur militaire principal de l'air Colin par 
M. l'ingénieur militaire en chef de 2° classe des télécommunications 
Bedoura. 


Commission. consultative des marchés 
fonctionnant auprès du ministère des armées (marine). 


Par arrêté du 24 juillet 1961, M. le lieutenant-colonel Singer est 
nommé représentant de l'état-major interarmées à la commission 
consultative des marchés fonctionnant auprès du ministère des 
armées (marine), en remplacement de M. le colonel Terrien. 


Administration centrale. 


Par arrêté en date du 21 juillet .1961, les administrateurs civils 
dont les noms suivent, sous-directeurs dans les administrations 
centrales des anciennes délégations ministérielles terre, air, marine, 
ont été nommés sous-directeurs à l'administration centrale du 
ministère des armées, pour compter du 7 avril 1961: 

M'': Treillet (Emilie), groupe A, 3° chevron. 

MM Barthe (Georges), groupe A, 3° chevron. 

Borget (Joseph), groupe A, 3° chevron. 
Maschino (Maurice), groupe A, 3° chevron. 
Reyjal (René), groupe À, 2° chevron. 
Coutant (Pierre), groupe A, 2° chevron. 
Lux (Charles), groupe A, 1°" chevron. 
Bastie (Félix), 3° échelon, et à compter du 12 mai 1961, 
groupe À, 1°" chevron. 
Thomas (Claude), 3° échelon. 
Cherrière (Jean), 3° échelon. 
Girard (Raymond), 3° échelon. 
M": Riveron (Fernande), 3° échelon. 
M. Debord (Henri), 3° échelon. 


Armée de terre (active). 


Par arrêté du 20 juillet 1961, M. le chef de bataillon d'infanterie 
le Sellier de Chezelles (Roger) est placé, sur sa demande, dans 
la position de disponibilité pour une durée d’un an et six mois. 


Par arrêté du 25 juillet 1961, M. le lieutenant-colonel de cavalerie 
Gaudet (Ernest-Henri-Claude) est maintenu, sur sa demande, dans 
la position de disponibilité jusqu’au 1° septembre 1961, 


Commissariat et santé de la marine, 


Par arrêté du ministre des armées en date du 6 juillet 1961, sont 
ne y dans le corps des secrétaires administratifs « Commissariat et 
santé » : 


Au grade de secrétaire administratif principal, 1°" échelon, 


Pour compter du 5 juin 1961. 


MM. Soulabaille (Robert), secrétaire administratif de 1" classe, 
4° échelon. 


Bideau (Joseph), secrétaire administratif de 1'° classe, 4° échelon. 


Au grade de secrétaire administratif de 1'° classe, 1*" échelon, 


Pour compter du 5 juin 1961. 


MM. cuisse (Alain), secrétaire administratif de 2* classe, 6 éche- 
on. 


out (Charles), secrétaire administratif de 2° classe, & éche- 
n. 


Par arrêté du ministre des armées du 10 juillet 1961, est nommé 
dans le corps des techniciens d’études et de fabrications du Com- 
missariat et de la santé de la marine, à compter du 1°" juin 1961, 
à l’emploi de technicien d’études et de fabrications, 1° échelon, 
spécialité : Habillement, couchage et casernement (1*" tour « choix »), 
M. Lazo (Jean), ouvrier chef d’équipe en service à la direction du 
commissariat de Mers-ei-Kébir. 


Comptables des matières. 


Par arrêté du ministre des armées en date du 20 juillet 1961, sont 
pos dans le corps des secrétaires administratifs « Comptables des 
matieres » : 


Au grade de secrétaire administratif principal, 1 échelon. 


M. le secrétaire administratif de 1'° classe, 4 échelon, Landry 
(J.-P.-M.), pour compter du 5 juin 196] 


Au grade de secrétaire administratif de 1'° classe, échelon. 


MM. les secrétaires administratifs de 2° classe, & échelon : 
Pouliquen (L.), pour compter du 1°" avril 1961. 


Rodier (J.-P.), ur compter du 5 juin 1961, avec un reliquat de 
bonification d’ancienneté de 1 mois 23 jours. 


Ces avancements donnent lieu au rappel de traitement corres- 
pondant, 


Régisseurs d'avances. 


Par arrêté du 21 juillet 1961, M. Froux (Lucien-Paul), agent 
comptable, est nommé régisseur d’avances auprès de l’administration 
centrale du ministère des armées, département (air). 

Il est assujetti au versement d’un cautionnement qui peut être 
constitué soit en numéraire, soit en rentes sur l'Etat ou être rem- 
placé par la garantie fournie par laffiliation à une association 
française de cautionnement mutuel agréée. 


Il perçoit une indemnité de responsabilité dont le taux est fixé 
ainsi que le montant du cautionnement par l’arrêté du 13 juin 1961, 


Services de santé. 


Par arrêté du 25 juillet 1961, M. le médecin commandant du 
service de santé des troupes de marine Soubiron (Maurice-Bertrand- 
Pierre) est placé, sur sa demande, dans la position de disponibilité 
pour une durée de un an et six mois. 


Techniciens d’études et de fabrications. 


Par arrêté du 20 juillet 1961, les élèves de l’école technique 
normale des ateliers de la Tresne (promotion 1959-1960) dont les 
noms suivent sont nommés et titularisés techniciens d’études et de 
fabrications des ateliers de l’aéronautique de 1°’ échelon : 


A compter du 1° janvier 1961. 


MM. Guerrero (Jean), Dejean (Jacques), Bousquet (Jean), Kapp 
(Paul), Houdée (Marcel), Martin (Grégoire), Hess (Yves), Batigne 
(Yves), Guillon (Jacques), Goyer (Marc), Vernet (Louis), Borie (Roger), 
Raynier (Louis), Beneton (Marcel), Capuccio (Antoine), Wind 
(Norbert), Vialle (Jean), Malardier (Marcel), Seren (Lucien), Soret 
(Roland), Charbonnier (Jean), Eck (Paul), Chaput (Louis), Terre 
(Christian), Tubert (Jacques), Grégoire (Jacques). 


A compter du 1°" février 1961. 
M. Jaffrelot (Roger). 
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Liste des candidats admis à l’école navale 
et à l’école des élèves ingénieurs mécaniciens de la marine en 1961. 


Sont nommés élèves de l’école navale à la suite du concours 
de 1961 (classement par ordre de mérite), à compter du 1°" octobre 
1961, les quatre-vingt-un candidats dont les noms suivent : 


1 MM. Morelle (Y.-R.-L.). 41 MM. Mouillet (J.-M.-C.H.). 
2 Fradin (C.-J.-P.) (1). 42 Blanvillain (G.-M.-M.). 
3 Bariller (J.-L). 43 Cinquin (C.-J.-L.). 
4 Meunier (J.-C.-M.-J.). 44 Guericolas (J.-P.), 
5 Prieur (J.-R.-L.-L.). 45 de Laurens de Saint- 
6 Nocaudie (J.-B.-M.-N.). Martin (J.-M.-P.). 
7 Lerecouvreux (A.<S.). 46 Protche (G.-G.-H.-M.). 
8 de Penfentenyo de 47 Lagadec (A.-J.-M.-P ). 
Kervereguin (F.-M.). 48 Berthélemy (F.-M.-R.). 
9 Danguy des Deserts 49 Perrier (J.-P.-G.). 
(P.-A.-N.-M.). Fr: 50 Augier de Cremiers 
10 Bernard (X.-M.F.). (C.-R.-M.). 
10 Millet (P.-H.-M-P.). 51 Le Boulluec (J.-P.-E.). 
12 Girard (N.-R.). 52 Graillot (P.-E.). 
13 Aragon (J.-G.-J.). 53 Simon (A.-F.-M.). 
14 Filippi (J.-M). 54 Guérin (C.-M.-L.-C.). 
15 Beauvois (J.-P.-M.-M.). 55 Carmagnole (P.-H.-N.). 
16 Guastavi (J.-L.-R.). 55 Madelin (P.). 
16 Lefebvre de Saint- 57 Le Beux (Y.-F.-A.). 
Germain (J.-G.) (1). 58 Darcis (J.-P.-F). 
18 Lefeuvre (J.-M.-J.-J.). 59 Loranchet (P.). 
19 Prohom (F.-J.). 60 Laplaiche (Y.-P.). 
20 Mailloux (J.-D.). 61 Neyreneuf (J.-C.-J.-P.). 
21 Georges-Picot 62 Bock (P.-P.), 
(L.-T.-D.-B.). 63 Loiseleux (P.-D.-H.-M). 
22 Le Roy (P.-H.-A.). 64 Nerzic (J.-Y.). 
23 Lizée (X.-J.-G.-M.). : 65 Balloffet (A.-L.). 
24 Thoinnet de La Tur- 66 Bied-Charreton 
melière (P.-C.-M.- (E.-M.-A.). 
H.1.. 67 Vaillant (M.-P.-A.), 
25 Degueurce (B.-J.). 68 Cazenave (G.-J.-N.). 
26 Le Berre (A.-L-J.). 69 Paumier (M.-A.-J.). 
27 Gruchy (A.R.). 70 Urvoy de Portzamparc 
28 Rowe (P.-J.-J.). (Y.-M.-A-M.). 
29 Adam (J.-L.-G.-C.) (1). 71 Blaclard (J.-P.-R.-J.). 
30 Joneaux (G.-P.). 72 Baltzer (J.-P.-M.). 
31 Prud’homme (G.-M.-L.). 73 Leca (J.-M.-M.). 
32 Cuny (J.-L.-H.-M.), 73 Quinquis (A.-H.-N.-M.). 
33 Lachéroy (J.-B.-C.). 75 Loos (A.-G.-P.). 
34 de Brosses (A.-R.-C.-M.). 76 Lacoste (J.-F.-A.-G.). 
35 Delaunay (J.-L.-F.). 77 Cézanne (B.-E.-A.). 
36 Reyé (C.-M.-P.). 78 Witrand (A.-M.-P.). 
37 Moulin (R.-A.). 79 Parent (H.-M.-A.), 
38 Uzan (L.-G.). 79 Pichon {Y.-M.). 
39 Wybo (A.-M.-G.). 79 Thomas (G.-L.-M.). 
40 Belle (J.-V.-G.). 


Les démissionnaires éventuels ne seront pas remplacés. 


Sont nommés élèves de l’école des élèves ingénieurs mécaniciens 
de la marine à la suite du concours de 1961 (classement par ordre 
de mérite), à compter du 1°" octobre 1961, les quarante-huit candidats 
dont les noms suivent : 

1 MM. Le Roux (J.-Y.-G.), 
2 Bariller (J.-L). 20 
Viriot (J.-M.-P.-E.). 21 


19 MM. Guastavi (J.-L.-R.). 
Delort (P.). 
Rowe (P.-J.-J.). 


Lerecouvreux (A.-S.). 
Madelin (P.). 
Lachéroy (J.-B.-C.). 
Lefeuvre (J.-M.-J.-J.). 
Bertault (J.-C.-M.-G.). 
Cinquin (C.-J.-L.). 
Reyé (C.-M.-P.). 


13 Le Priol (J.-L). 

14 Adam (J:L.-G.-C.). 

15 Thoinnet de La Turme- 
lière (P.-C.-M.-H.1.). 

16 Aragon (J.-G.-J.). 35 

17 Gilly (P.-L.), 

18 Micheli (C.-G.-C.-D.-P.). 37 


3 
4 Couillandre (R.-M.). 22 Cloarec (L.-A.-J.). 
5 Fradin (C.-J.-P.). 23 Gruchy (A.-R.). 
6 Millet (P.-H.-M.-P.). 24 Chapgier (P.-A.). 
7 Prud’homme (G.-M.-L.), 25 Thomas (J.-P.-J). 
8 Nocaudie (J.-B.-M.-N.), 26 Thomas (G.-L.-M.), 
9 Florin (M.-A.-R.). 27 Guérin (C.-M.-L.-C.). 
10 Le Beux (Y.-F.-A.). 28 Graillot (P.-E). 
10 Quinquis (A.-H.-N.-M.). 29 Protche (G.-G.-H.-M.). 
12 Loranchet (P.). 30 Vaillant (M.-P.-A.). 
31 
32 
33 
34 


(1) Sous réserve d’aptitude médicale. 


38 MM. Le Sommier (A.-R.). 44 MM. Loos (A.-G.-P.). 


39 Amiot (M.-J.E.). 45 Hennequin (H.-M.-G.), 
40 Le Berre (A.-L.-J.). | 46 Carmagnole (P.-H.-N.). 

_ 41 Le Craver (A.). 47 de Brosses (A:R.-C.-M.). 
42 Koutseff (A.-H.-P 48 Harismendy (G.-G.-M.-J.). 


33 Lacoste (J.-F.-A.-G.). 
Les démissionnaires éventuels ne seront pas remplacés. 


Ces élèves sercont convoqués individuellement par les soins du 
département de façon à rallier l'école navale le 17 septembre 1961. 


Liste des candidats admis à l’école . 
des élèves officiers de marine en 1961. 


Sont nommés élèves de l’école des élèves officiers de marine à 
la suite du concours de 1961 (clasement par ordre de mérite), à 
compter du 1°" octobre 1961, les huit candidats dont les noms 
suivent : 

1 MM. Meyer (P.-M.), maître mécanicien, mle 336-T-52. ' 

2 Guillet de Chatellus (H.-P.-M.-J.-A.), second maître navigateur 

aérien, mle 5271-T-57. 


. Le Berre (L.), maître détecteur, mle 747-T-53. 


(M-M.), premier maître électronicien, mle 690- 
-53. 

5 Le Gall (M.-J.-J.), second maître détecteur, mle 1008-T-56. 

6 Kuczewski-Poray (J.-E. A.), second maître mécanicien, 

mle 50-T:-55. 

7 Jacques (R.), second maître électronicien, mle 7511-T-54. 

8 (G.-A.-F.-G.), quartier-maître détecteur, mle 1620- 
-56. 


Ces élèves devront rallier l’école navale le lundi 18 septembre 1961, 
à 13 heures (service de rade de la porte Jean-Bart, à 12 heures). 


Liste des candidats admis à l’école 
des élèves officiers mécaniciens de la marine nationale en 1961. 


Sont nommés élèves de l’école des élèves officiers mécaniciens 
de la marine nationale à la suite du concours de 1961 (classement par 
ordre de mérite), à compter du 1° octobre 1961, les neuf candidats 
dont les noms suivent : 


1 MM. de Roux (J.-M.-J.-P.), quartier-maître détecteur, mle 2235-T-57. 
 : Créach (J.), second maître mécanicien, mle 12-T-56. 
3 Meyer (P.-M.), maître mécanicien, mle 336-T-52. 
4 Barthez (F.-M.), second maître timonier, mle 498-T:-55. 
5 (M-M.), premier maître électronicien, mile 690- 
.53. 
Kuczewski-Poray (J.-E.-A.), second maître mécanicien, 
mle 50-T:-55. 
Le Roux (R.-J.-L.), premier maître mécanicien, mle 34-T-54. 
Richard (A.-J.-C.), maître navigateur aérien, mle 4253-T-54. 
Jupin (M.-P.-R.), second maître mécanicien, mle 1325-T-55. 


. 


© © 


Ces élèves devront rallier l’école navale le lundi 18 septembre 1961, 
à 13 heures (service de rade de la porte Jean-Bart, à 12 heures). 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Collèges et lycées d'enseignement technique. 


Par arrêté du 6 juillet 1961, le collège d’enseignement technique 
de garçons d’Haybes-sur-Meuse est transféré à Mohon. Cette mesure 
prendra effet à la rentrée scolaire de 1961. 


Par arrêté en date du 7 juillet 1961, le nom de Louis-Marchal sera 
donné au collège d’enseignement technique de garçons 706 de 


Moisheim (Bas-Rhin). 


Par arrêté en date du 7 juillet 1961, la création d’un lycée 
technique industriel et commercial mixte jumelé au lycée classique 
et moderne est autorisée à Martigues (Bouches-du-Rhône). L’ouver- 
ture sera effective à la prochaine rentrée scolaire 
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Par arrêté en date du 13 juillet 1961, un collège d’enseignement 
technique de garçons annexé au lycée technique nationalisé de 
garçons est créé à Lorient (Morbihan). ? 

Cette mésure prend effet à compter du 1° janvier 1961. 


Par arrêté en date du 13 juillet 1961, le collège d’enseignement 
technique masculin G. 1076 d’Aubusson (Creuse) est transformé en 
sé d'enseignement technique mixte à compter du 1° janvier 
1961. 


Autorisation à l'école nationale de médecine et de pharmacie 
d'Amiens d'organiser l'enseignement de la quatrième année 
d’études de pharmacie. 


Le ministre de l’éducation nationale, 

Vu le décret n° 55-234 du 10 février 1955 relatif aux écoles natio- 
nales de médecine et de pharmacie ; L - 

Vu l'avis de la section permanente du conseil de l’enseignement 
supérieur, 


Arrête : 

Art. 1°. — L'enseignement de la quatrième année d’études de 
pharmacie sera organisée à l’école nationale de médecine et de 
pharmacie d'Amiens à compter du 1°" octobre 1961. 

Art. 2. — Le recteur de l’académie de Lille est chargé de l’exécu- 
tion du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 17 juillet 1961. 
LUCIEN PAYE. 


Epreuves du baccalauréat de l'enseignement du second degré. 


Le ministre de l’éducation nationale, 


Vu le décret n° 60-794 du 12 septembre 1960 portant réforme 
du baccalauréat de l’enseignement du second degré ; 

Vu l'arrêté du 12 septembre 1960 relatif aux épreuves du bacca- 
lauréat de l’enseignement du second degré ; 

Vu l'avis du conseil supérieur de l’éducation nationale, 


Arrête : 


Art. 1°". — Les alinéas 1°" et 4 de l’article 5 de l’arrêté du 12 sep- 
tembre 1960 susvisé sont remplacés par les dispositions suivantes : 

« Les candidats ont à choisir, tant pour les épreuves écrites que 
pour les épreuves orales, entre les langues vivantes étrangères 
énumérées ci-après : allemand, anglais, arabe littéral, arabe dialectal 
maghrébin, espagnol, hébreu moderne, italien, portugais, russe ». 


« Un arrêté du ministre de l’éducation nationale détermine les 
universités où peuvent être subies les épreuves d’arabe, de russe, 
de portugais et d’hébreu ». 

Art. 2. — Les dispositions du présent arrêté sont applicables à 
compter de la session de juin 1962. 

Art. 3. — Le directeur général de l’enseignement supérieur est 
chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 17 juillet 1961. 
LUCIEN PAYE. 


Affectation définitive au ministère de l'éducation nationale 
d'un ensemble immobilier situé à Clichy (Seine). 


Par arrêté du 26 juillet 1961, est affecté, à titre définitif, au minis- 
tère de l'éducation nationale (direction de l’enseignement technique) 
en vue de l'extension de l’école nationale de radiotechnique et 
d'électricité, un ensemble immobilier d'une superficie de 17.531 mètres 
carrés, situé à Clichy-la-Garenne (Seine), 104 à 112, quai de Clichy, 
tel qu’il figure au surplus en teinte rose au plan qui demeurera 
annexé au présent arrêté. 

L'affectation donnera lieu au versement par le budget général 
au compte spécial 12-18 (Fonds national d’aménagement du terri- 
toire) d’une indemnité de 4 millions de nouveaux francs. 


Liste des départements où sera organisé un concours de recrute- 
ment des élèves maîtres (entrée en troisième année d'école 
normale) et nombre de places mises à ce concours. 


Le ministre de l’éducation nationale, 


Vu le décret du 18 janvier 1887 (art. 69), modifié par le décret 
du 6 juin 1946 ; 
Vu l'ordonnance’ n° 58-1016 du 29 octobre 1958, article 2, 


Arrête : 


Art. 1°". — La liste des départements où sera organisé, en 1961, 
un concours de recrutement des élèves maîtres et des élèves 


maîtresses en troisième année d'école normale, ainsi que le nombre 
de places mises à ce concours, sont fixés ainsi qu’il suit : 


Académie de Paris. 


Seine (Auteuil). — Elèves maîtres : 60; élève maîtresse : néant. 
Seine (Batignolles). — Elève maître : néant ; élèves maîtresses : 50. 
Cher. — Elèves maîtres : 5; élèves maîtresses : 5. 

Eure-et-Loir. — Elèves maîtres : 4; élèves maîtresses : 5. 


Loiret. — Elèves maîtres : 8; élèves maîtresses : 8. 
Loir-et-Cher. — Elève maître : néant ; élèves maîtresses : 14. 
Marne. — Elève maître : néant ; élèves maîtresses : 15. 
Oise. — Elèves maîtres : 9 ; élèves maîtresses : 10. 


Seine-et-Marne. — Elèves maîtres : 4; élèves maîtresses : 25. 
Seine-et-Oise. — Elèves maîtres : 30 ; élèves maîtresses : 30. 


Académie d'Aix. 
Bouches-du-Rhône. — Elèves maîtres : 16; élèves maîtresses : 34. 


Alpes-Maritimes. — Elèves maîtres : 4; élève maîtresse : néant. 
Corse. — Elèves maîtres : 8; élèves maîtresses : 10. 
Var. — Elèves maîtres : Ÿ ; élèves maîtresses : 8. 


La Réunion. — Elèves maîtres : 12 (garçons et filles). 


Académie de Besançon. 


Doubs. — Elèves maîtres : 7; élèves maîtresses : 19. 

Jura. — Elèves maîtres : 8; élèves maîtresses : 6. 

Haute-Saône. — Elèves maîtres : 3; élèves maîtresses : 5. 
Territoire de Belfort. — Elèves maîtres : 3; élèves maîtresses : 5. 


Académie de Bordeaux. 


Gironde, — Elèves maîtres : 27; élèves maîtresses : 35. 
Dordogne. — Elèves maîtres : 5; élèves maîtresses : 12. 
Landes. — Elèves maîtres : 3; élèves maîtresses : 5. 
Lot-et-Garonne. — Elèves maîtres : 5 ; élèves maîtresses : 10. 
Basses-Pyrénées. — Elèves maîtres : 5 ; élèves maîtresses : 10. 
Guadeloupe. — Elèves maîtres: 11; élèves maîtresses: 14. 
Guyane. — Elèves maîtres : 5 (garçons et filles). 

Martinique. — Elèves maîtres : 6; élèves maîtresses : 14. 


Académie de Caen. 


Calvados. — Elèves maîtres : 20 ; élèves maîtresses : 20. 
Eure. — Elèves maîtres : 10 ; élèves maîtresses : 12. 


Manche. — Elèves maîtres : 4; élèves maîtresses : 10. 
Orne. — Elèves maîtres : 8 ; élèves maîtresses : 6. 
Sarthe. — Elèves maîtres : 13; élèves maîtresses : 20. 


Seine-Maritime. — Elèves maîtres : 12; élèves maîtresses : 20. 


Académie de Clermont. 
Puy-de-Dôme. — Elèves maîtres : 10; élèves ie pr 10. 


Cantal. — Elèves maîtres : 5; élèves maîtresses : 6. 
Haute-Loire. — Elèves maîtres : 3; élève maîtresse : néant. 


Académie de Dijon. 
Côte-d'Or. — Elèves maîtres : 25; élèves maîtresses : 30. 


Aube. — Elèves maîtres : 3; élèves maîtresses : 10. 
Haute-Marne. — Elèves maîtres : 12; élèves maîtresses : 12. 
Nièvre. — Elèves maîtres : 3; élève maîtresse : néant. 


Yonne. — Elèves maîtres : 3; élève maîtresse : néant. 


Académie de Grenoble. 


Isère. — Elèves maîtres : 20; élèves maîtresses : 24. 
Ardèche. — Elèves maîtres : 10; élèves maîtresses : 8. 
Drôme. — Elèves maîtres : 6; élèves maîtresses : 9. 
Savoie. — Elève maître: néant ; élèves maîtresses : 8. 
Haute-Savoie. — Elèves maîtres : 10 ; élèves maîtresses : 10. 


Académie de Lille. 


Nord (Lille). — Elèves maîtres : 30 ; élèves maîtresses : 30. 
Nord (Douai). — Elèves maîtres : 25; élèves maîtresses : 35. 
Aisne. — Elèves maîtres : 6; élèves maîtresses : 16. 
Ardennes. — Elèves maîtres : 20 ; élèves maîtresses : 20. 
Pas-de-Calais. — Elèves maîtres : 20 ; élèves maîtresses : 40. 
Somme. — Elèves maîtres : 20; élèves maîtresses : 25. 


Académie de Lyon. 


Rhône. — Elèves maîtres : 35; élèves maîtresses : 32. 
Ain. — Elèves maîtres : 15; élèves maîtresses : 16. . 
Loire. — Elèves maîtres : 20 ; élèves maîtresses : 25. 
Saône-et-Loire, — Elèves maîtres : 22 ; élèves maîtresses : 24 


Académie de Montpellier. 


Hérault. — Elèves maîtres : 10; élèves maîtresses : 14. 
Gard. — Elèves maîtres : 8; élèves maîtresses : 6. 
Lozère. — Elèves maîtres : 5 ; élèves maîtresses : 3. 


| 


(0 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 3 Août 1961 en. 
MM. 
Académie de Nancy. Mathématiques. | 
Meurthe-et-Moselle. — Elèves maîtres : 15; élèves maîtresses : 25. MM. Asche. MM. Lacaze. ] 
Meuse. — Elèves maîtres : 8; élèves maîtresses : 15. Baganas. ‘ Lacombe. ( 
Vosges. — Elèves maîtres : 5; élève maîtresse : néant. - Bass. s Lefranc. ( 
M"* Baudouin. Legrand (Gilles). 
Académie de Poitiers. MM. Benneton. Levy (Jacques) (mécanique ( 
Vienne. — Elève maître : néant ; élèves maîtresses : 7. Berger. Mandelbrodt (mathéma- ( 
Charente. — Elèves maîtres : 11; élève maîtresse : néant. Bernard (Jean) (mathéma- tiques appliquées). ’ 
Charente-Maritime. — Elève maître : néant ; élèves maîtresses : 18. tiques appliquées) Mogsast ( 
Indre, — Elèves maîtres : 3; élève maîtresse : néant. Borel 
Indre-et-Loire. — Elèves maîtres : 20 ; élèves maîtresses : 15. = Maury. ‘ Mie ( 
Deux-Sèvres. — Elèves maîtres : 5; élèves maîtresses : 10. Cartier (Pierre). Meffroy (mécanique MM. ( 
Vendée. — Elèves maîtres : 6; élève maîtresse : néant. Cerf. céleste). ’ 
Haute-Vienne, — Elèves maîtres : 14; élèves maîtresses : 20. Chamard. Meric (mathématiques ( 
M'ie Chamfy. appliquées). ( 
Académie de Rennes. MM. Couty. - Metral. , 
Crumeyrolle. Meynieux. 
Ille-et-Vilaine. — Elèves maîtres : 10 ; élèves maîtresses : 10. Me Dubois-Violette. Morel (Henri). ls 
Côtes-du-Nord. — Elèves vd 15; élèves 10, MM. Feron. M'e Naze. 
Finistère, — Elèves maîtres : 6; élèves maîtresses : 9. à ti 
Loire-Atlantique, — Elèves maîtres : 8 ; élèves maîtresses : 10. MM. 
Maine-et-Loire. — Elèves maîtres : 15; élèves maîtresses : 25. conometrie/. uaars. MM. ( 
Mayenne. — Elèves maîtres : 3; élèves maîtresses : 7. Gastinel. Pham Mau Quan. , 
Morbihan. — Elèves maîtres : 10 ; élèves maîtresses : 7. Girault. Pham Tan Hoang. SE 
Guillaume (Marcel). Ponasse. 
Gouarne (mathématiques Regnier. 
Académie de Strasbourg. appliquées). Riguet. | 
Bas-Rhin (Sélestat), — Elève maître : néant ; élèves maîtresses : 25. M'"° Hervé. Sentis. [ 
’ Bas-Rhin (Meinau [Bas-Rhin et Mosellel}) — Elèves maîtres: 2 MM. Herz. Sideriades (mathématiques 
(Moselle) ; élèves maîtresses : 17 (dont Bas-Rhin : 15, Moselle : 2). Huard de La Mare. appliquées). 
Bas-Rhin (Neudorf). — Elèves maîtres: 12; élève maîtresse : M" Jobert (mathématiques | Teissier du Cros. : 
Bas-Rhin (Forêt Noire). — Elève maître : néant ; élève maîtresse : MM. J appliquées). Thionet (statistiques). Me ( 
néant. . Jobert. Vivier. MM... 
Moselle, — Elèves maîtres : 55; élèves maîtresses : 67. Kovalevsky. 
Haut-Rhin. — Elèves maîtres : 12; élèves maîtresses : 5. | 
Mathématiques, techniques de l'ingénieur. Mme 
Académie de Toulouse. M. Salles. MM... 
Mécanique. 
Haute-Garonne, — Elèves maîtres : 8; élèves maîtresses : 15. 
Tarn. — Elèves maîtres : 4; élève maîtresse : néant. MM. Angles d’Auriac (méca- MM. Huard de La Mare (mécani- | 
Art. 2. — Conformément aux dispositions de l’article 2 de l’or- nique). À que des fluides). É 
donnance du 29 octobre 1958 susvisée, 10 p. 100 des places mises Bernard (Jean) (mécanique Lefur (mécanique des flui- | 
au concours dans chaque département sont réservées aux Français des fluides). des). he 
musulmans d'Algérie, Les places ainsi réservées qui ne seraient Bourot (mécanique des Luneau (mécanique des flui- 
pas pourvues à l'issue des épreuves seront reportées au contingent fluides). des). 
normal du concours. Bureste (mécanique des Mathieu (Jean) (mécanique 
Art. 3. — Les recteurs d'académie sont chargés, chacun en ce fluides). physique). 
qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au de Fouquet. Papon (mécanique des flui- 
Journal officiel de la République française. Gerber (Sébastien) (méca- des). 
Fait à Paris, le 1°" août 1961. nique physique). Piquemale (mécanique des 
Girard (mécanique des fluides). 
LUCIEN PAYE. fluides). Plan (mécanique des fluides). 
Saint-Guilly (mécanique des 
Gontier (mécanique des fluides) 
fluides). à : 
FETES Sale (mécanique physique). 
Enseignement supérieur. Gosse (mécanique des . Sananes (mécanique des 
fluides). 
Par arrêté en date du 25 juillet 1961, M. Combemale (Pierre) Guenoche (mécanique des Thirriot (mécanique des flui- 
est nommé à nouveau pour une période de trois ans doyen de la fluides). des). Me 
faculté mixte de médecine et de pharmacie de l’université de Lille. MM. 
Physique théorique. 
MM. Arnous. MM. Kahan. MM. Omnes. 
Liste d'aptitude à l'enseignement supérieur (Ror 
(facultés des sciences). Causse. Lucat. Proca. 
Cazin. Maes. Rot. 
Costa de Beaure-|. Marty. Samuel. 
Par arrêté du 4 juillet 1961, la liste d’aptitude à l’enseignement gard. Massignon. Mme Soutif, 
supérieur dans les facultés des sciences est établie ainsi qu’il Daudel. Meyer (Philippe).|M'e Viard. 
suit : Halbwachs. Morette. M. Vigier. 
Astronomie géophysique. Jancel. M. Nataf. Mme Winogarzki. 
Jouvet. Mre Odiot. 
MM. Andrillat. M'e Lenoble (géophysique). 
Bacchus (astronomie). Lunel. Phusi 
Blamont. Martel (astrophysique), 
Cayrel. M. Muller. Mie Albouy. MM. Basile (physique MM. Bizouard. 
Denisse. Pick (astronomie), Me Andrillat. nucléaire). Blaise. 
Dessen. M'e Rimbert. M. mont. mil 
me laux. . Ri 1 M'e Astoin. urand. me Blanc. - 
MM. Authier. Becart. MM. Blum (Jacques). 
MM. Favre (Hervé). M'e Roquet. 
Avignon. Benoit. Boillet. 
Grenet. MM. Serpolay. 
Badoz. Befgeon. Bok. 
Me Jobert (géophysique). Soulage. Barbaron. Berger. Bonnet-Maury 
MM. Kiein (géophysique). Mre Theillier, Barloutaud. Bernard (Roger). . (radiologie). 
Laborde. M. Thirriot (mécanique Baro. Bernard (Gil- ‘ Boudouris. 
Le Borgne. des fluides). Barrat. bert). Boulegue. 
Lefloch (océanographie Vassy (géophysique), Barraud. _Bernas. Bouttier. 
Lol ) M. Wlerick Barrere. Bathier. Bouyer. 
paysique). + Wierick. Baruch. Biquard. Braun. 
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MM. Brin. M. Genin. M. Motchane. 

B Genin. M": Mouradoff-Fou- Chimie, physique. 
Brot. MM. Gennes (de). quet. ÿ 
Bruck. Gillot. MM. Moriamez. MM. Albert. MM. Corriez. MM. Joussot-Dubien. 
Buresne. Goldzahl. Mullet (physique Bernard (Louis- Darmois. Lumbroso. 
Cachon. Gosse. | nucléaire). Michel). Deschamps Magat. 
Cagnac. Goureaux. Munschy. Berthier. (Jean). M'° Pullman. 
Cambou. Grange (Jean). Naggiar. M": Bloch-Chaude. Devin. MM. Rempp. 
Cassignol. Me Granier. Noury. MM. Bon. M'': Dondon. Rolin. 
Cayrel. M. Gregoire. Nozières. Bonnemay. Me Feneant. Mie: Stora. 
Challanie. M"°< Grenier. Me Odiot. Chemla. M'e Ferradini. Tribalat. 
Chantrel. MM. Groubert. M':e Offret. Cherriez. M. Guastala. 

harpar Gudefin  (physi- anet. Chimie générale, chimie minérale, chimie appliquée 
Charru. que appliquée). |M'"*+ Pannetier. chimie organique. 

M'e Chenot Guintini. MM. Paypoular. 

MM. Chery. Guy. Pauleve. MM. Accary. MM. Foucaud. Me Michel. 
Chevallier. M'e Harrand. Pebay-Peyroula. Anatol. Freling. MM. Mollier. 
Cloupeau. MM. Herpis. Perio. Anziani. Freundlich. Monier. 
Cohen (René). Herreng. Pernoux. Arditti-Nathan. Fritz. Monnier. 
Cohin-Solal. Herve. Perrin. Arnaud. Froment Montel. 
Collet. ; Horn. Perrot. Backes. M"°* Fronsacq Moreau. 
Collette. Huet. Petit (Georges- « Badoz. Gallard Mosse. 

Me Colson-Guastalla | M"° Huetz. Yves). Bardolle. MM. Gagnaire Neel. 

(physique biolo-| MM. Huetz. Petit (Stanislas). M: Bardonne- (Didier). Nicol. 
gique). d’Incan (Jean). Peyron. Gaudemar. Gauguin. Oudart. 

MM. Combes. Jancovici. Philibert. M. Baron. Gaudemaris (de). IM"° Pages. 
Comte. Jauneau. Philip. M Bastick (chimie |M"° Gaud-Mahn. MM. Paidassi 
Connes. M"° Johannin-Gilles. Picinbono. industrielle). MM. Gault. Pallaud 

Me Connes. M. Jouguet. Me Pillet. MM. Bastick. Girard. Paquot. 

MM. Coste. M: Kahane. MM. Pilod. Belin. Me Girault. Pastour. 
Cotton (Eugène). M. Knipper. Poirier (Yves). Beltran. MM. Glenat. Patin. 
Coulomb (Pierre). | Laberrigue. Pouloujadoff. Ben Aïm. Gobin (métallur- Petit. 
Coumes.. MM. Laberrigue. Prost. Bernard gie métallog.). Piekarski. 
Courtel. Laborde. M”° Rappeneau. (Michel). Me Godon-Renou. Pierron. 
Croce. Lacam. MM. Reiss. M''° Benhamou. MM. Gole. Pinazzi 
Croissiaux. M'ie Lafitte. Regenstreif. MM. Bercot. Guenthaut. (Christian) 

M'ie Crut. M": Lambert. Rigaux. Bernard Guerillot. Pitet. 

Curie (Germaine). | Lambert. MM. Riou. (Armand). Guillaume. Platzer. 

MM. Danan. MM. Lancia. Robert (Jean). Bernanose. MM. Guiochon. MM. Pottier. 
Daniel (Emile). Langevin Rocard (J.-M.). Bertrand. Haladjian. Pochon. 
Dargent. Me Langevin Roch (Jean). Bieber. Hamelin. Pons. 

M'+* Darmois. MM. Laskar. Rogozonsky. Bieth. Hammel. Me Prot. 
Darmois-Sutra. Laville. Romand. Bigorgne. M'e Hatem. MM. Prudhomme. 

MM. Dauguet (électro- Leblond Rosch. Billy. M. Hering. Pucheauit. 

nique et radio- Leborgne. Roth. Blum. M°° Hirsch. Quinchon. 

électricité). M‘: Lefevre-Briou. Rousset. Bodot. MM. Houi. Racine. 
Dautreppe. MM. Legay. Roux. Bonnetain. Huber. Rassat. 
David (J.-Pierre). Legrand. J Saada. Bonnier. James. Renaud (Pierre). 
Davoine. Legrand des Cloi- Saddy. M"“° Bonnier, Joliet. Resplandy. 
Deblenne. zeaud. Salmon. MM. Bothorel. Jolives. Reynaud 
Debiesse. Legros  (électro- Saurel. Bouaziz. Julia (Sylvestre). (Jacques). 
Delcroix. technique). M: Savornin. Bouissires. Jullien (Paul). Ribereau-Gayon. 
Delorme. Lehmann. MM. Schmitt. Bourdon. Kepes. Ricaud (Pierre). 
Deloupy. Lemonde. Schmouker. Bousquet. Kohlmuller. Rigaudy. 
Denisse. M'':e Lenoble. Septier. Brefort. M": Koulkes-Pujo. Rinck. 
Despujols. MM. Leray. M':e Serres. Brigando. MM. Labouesse. Robin. 
Detœuf. Lewy-Bertaut. MM. Sevely (électro- M. Broche. Lacombe. MM. Roch (Maurice). 
de Dominicio. Lochar. _technique). Me Broquet. Laffitte (Marc). Rouzaud. 
Dubois (J.-E.). Lochet. Sicard. MM. Busso. M"° Laforgue Sabastier. 
Duchesne. Lucasson. Sieskind. Buvet. M': Lagarde Me Samme. 
Dufour. M": Lucasson. Simon. Cadiot. MM. Lamaty MM. Sauterly. 
Dumas. MM. Maes. M: Susse. Caillat. Lang. Schaal. 
Dupuy. Magnan. M. Suzor. Cantacuzene. Lapluye. Selegny 
Duquesne. Maignan. Mie: Taurel. M'"- Carbonnel. Lattes. Selim. 
Durand. M'° Maitrot. Theodoresco. : MM. Cauquis. Laude. Serre. 
Durandeau. MM. Mandelbrojt. MM. Thirion (physi- Chablay. Laurent (André). | MM. Servigne. 
Epelboin. * Marguin. que nucléaire). Chanu. Laurent (Pierre) Sigwait. 

Me Ericson. Me Marguin. Tobailem (physi- Chapeville. (métallurgie). Sosa. 

MM. Eyraud (J.-P.). M. Martin (A). que nucléaire). M''e* Charreton. M'e Lebas. Spach. 

Faure. M< Marty-Wollmann. Valentin. Chauvelier. M. Le Corff. Stoeber. 
Feuvrais. M'ie Mavrides. Valet. M": Chrétien. Mme Lecuir. Surzur. 
Felden. MM. Mayer (Herman) Valladas. M. Christol. MM. Lefebvre (Gilles). Talbot. 
Forrer. (électronique). Vassails. M'ie Clément. Lefort. Tarrago. 
Fournet. Meinnel. Vautier. MM. Collongues. Legault. Tatibouet. 
Fournier (Geor- Meriol. Vendryes. Combourieu. Legrand. Me Ter-Minassian. 
ges). Mevel. ; Vienot. M"° Courtot. Lehne. M. Teste. 
Fric. . Meyer (André). |M"° Vincent. M. Curchod. Lemaitre. Thiec. 
Galary. Minn. M. Vodar. M'e Cuvigny. Lensen. MM. Thiollais 
Gans (François). Mira. Vuccino. M. Daguerre. Lepage (Yves). Tikhomiroff 
Garreta. Moch (Raymond).!MM. Vu Hai. Delvalle. Leprince. Trambouze. 
Gauthe. Moncuit. Weil (Georges). MM. Deportes. Louis. Traynard 
Gauthier (Pierre). Montel. Winter. Deschanvres. Lucquin. Tronillon. 
Gauzit. Monsonego. Wlerick. Descotes. Lumbroso. Valade 
Gegauff, Morellet. Ythier. Destriau. MM. Lumbroso. me 
Dimitrov. Luft. Valladas. 
Dram. Machtinger. MM. 
Physique industrielle appliquée. M. Drillat. MM. Marchal. Viallard (André) 
M':- Ducher. Marchand. F 
MM. Duc-Mauge Mari Viallard (Rodol- 
MM. Barrault (physique  appli-| MM. Guenoche (physique indus- > Dugain. L Marion. phe). 
quée). trielle). Dulou. Me Maroni. Vilkes. 
Cayrel. Lacoste (physique indus- Durand (Marc- MM. Maronny. Mu 
Colin (physique appliquée). Martin (Gérard). Von-Eller. 
Coulon (physique appliquée). Manenc (physique appliquée). 
i- : ienne. azero 2. 
(physique appli (physique appli- Eyraud. Mazières. MM. Weigel. 
Graf (physique appliquée). Monnot (physique appliquée). M. Flecon. M. Merlin. Ythier. 
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M. Lascombes. Moreau. M''e Salmon. 
Chimie biologique. Lefort. MM. N’'Guyen Giung. | MM. Sauvage. 
Legrand. Obatton. Schaeffer. 

MM. Asselineau. M. Fromageot. MM. Michel (Georges). MM. Leroy. Oddoux. Simenneau (bota- 
Aubert. - Gautheron. Molho. Linder. Pireyre. nique appli 
Baraud MM. Gay. Nunez. Lissouba. Pobeguin. quée). 
Bertrand (Di- Gougerot. Pasquier. Lossaint. MM. Privat. M"+ Sosa-Bourdouil. 

dier). Gouzon. Pesson. Margara. Rey. MM. Sossountzov. 

Me Chalazonitis. Gros (François). |M"*° Polonsky. Martin (Claude). Ricard (J.). Tavlitzki. 

M. Chalopin. Heitzmann. MM. Privat de Garilhe Meyer (Jean). Roger. M"° Terra. 

Mre Chapon. Joly. Sarda. Molinier. Me: Rousseau. MM. Vazart. 

M. Clauser. Justisz. Senez. M. Montant. Rubat du Mérac. Vidal (Jules). 

Cohen. M'e Laffon. Tabone. 

Colson-Guastalla. | MM. Lavollay. Vendrely. Géologie 
Constantin. Lavorel. Vialard-Goudou. 

MM. Delsal. Linderberg. M'ie Yon. M'e Alimen. M. Danze (paléo- Mie Gueirard. 

Dubert. Magnan de Bor- MM. Alpern. botanique) M. Guth. 
Ebel. nier. Arnould. M Danze (paléo Mie Lalou (sédimen- 
urouze. MM. Dars. MM. Laurentiaux. 
Physiologie. Auzel, Debyser. Lavocat. 

MM. Agid (René). MM. Griffie. Mie Piery. Basse de Menor- | M"° 
Aschkenasy. Hannoun (micro-| MM. Portet. val. ologie). ourneur. 

Beauvallet. Husson (psycho-|M"* Renaud. Bigotte. logie). Maisonneuve. 
Bonnet physiologie). MM. Rerat. Blanc (Jean). Demangeon. Mangin (Jean). 

MM. Bouisset Jacob. Rey. Blanchot. Devigne (J.-P.). Mazenot. 
Brochart (z00- Jacquot. Richard. Bonifay. Devries. Mesteroff. 

technie) Jacquot (Robert). Schaeffer. Bordet. Dubertret. M"° Neumann. 
Bussard Kauffmann (phy-|M"* Steeg (microbio- Bouchud. Dubourdieu. MM. Nicolini. 
Chalopin siologie  bacté- logie). Boulaine  (pédo- Duchaufour. Palausi. 
Cardo. rienne). M. Sutter (généti- logie). ; Dupuis (pédo- |M'"° Paquereau 
Chanel. Laget. que). Bourdier (géolo- logie). (palynologie). 
Chevallier (Fran- Le Van Hung. |M"° Terroini. gie du quater-| M'* Durand (S.). M. Polveche. 

çois). Maetz. Mre Thibault. naire). MM. Durosoy. M"e Remack. 
Clement. Mayer MM. Tran Ba Loc. Bout. Elouard. M'* Richard 
Cohen (Yves). Monod. Tuchmann- dt Emberger M. Ricour. 
Comsa. Mie Moule. Duplessis. (Jacques). M'e Rouvillois. 

M'- Dutreu. M. Morel. Veisleib-Velley. Me astany. Fabre (Jean). M. Saurin. 

MM. Dontcheff. Olivereau. Wallon. Catzigras. Filliat. Sittler (paly- 
Dussardier. MM. Pantaleon. Wollmann (mi- MM. Celet. Firtion.  nologie). 
Gargouil. Peaud-Lenoël crobiologie). Charles (Robert- Forestier. M3. Sornay. 

Gernier. (microbiolo- Mie Worbe. Pierre). Furon. Sougy. 
M'e Gautheron. gie). M. Zagury. Chenevoy. Gessen (anthro- Taltasse. 
M. Grelet. Chevallier (J.-P.). pologie) Me Termier. 
Choubert. Gevin. AM, Thiebault. 
Cogne. Gidon (P.). Valensi. 
Zoologie, biologie animale. Colo. Giraud (Pierre) Vatan. 
Comte. (pétrographie). Vincent (Pierre). 

MM. Aguesse. MM. François. MM. Michon. Coulomb  (radio- | M"* Gubler. Vincent. 

Amouricq Frentz. Moricard. logie). 
Antony Furnestin. Me Noirot. 
Badonnel Fuzeau. MM. Panijel. ; 

M"° Bauchot Gans (génétique). Paris (Jean). Minéralogie. 

MM. Barets M. Gautiery (Y.-V.). Patay. 

Beetshen. Genet-Varcin M"°* Petit, M. Barraut. MM. Montmory (cris- | MM. Prouvost. 
Bland (Maurice). (anthropologie) Plateaux. M'ie Caillère. tallographie Rose, 

Mie Bobin. MM. Ginet. MM. Ranson. MM. Ducros. physique). Sabatier. 
MM. Bonnemaison Gomot. Real (zoologie Grison. Nithollon. Weill (René). 
(zoologie appli- Gouillart. appliquée). Guillemin. me Oberlin. Weiss 

quée). Gouin. Reymond. M*°- Herpin. MM. Permingeot. (Raymond). 
Bonnet. Grenier. M": Schachter. MM. Kulbicki. Perio (cristallo- 
Boulet. Me Halwachs. M. Schaller. Legrand. graphie). 
Bourdillon. M'+ Hamon. M'ie Sanchy. Michel (Pierre). Protas. 

M"* Buser. MM. Hampe. MM. Sellier. 

MM. Cachon. Hatt. Sengel. 
Cahan (P.). Hoilstein. Signoret. Anthropologie. 

Cassagnau. Johnson. Simon. 

M'ie Chandebois. Jourdheuil. Skreb. Borde de Mre Genet-Varcin Me Leschi, 

Me Cotton. Labeyrie. MM. Soulié (Jean). Sonneville. MM. Giot. M. Vaufray. 

MM. Delavare- Lallier. Stoll. Ferembach. Leroi-Gourhan. 

Debouteville. | M"* Legal. Steiner  (psycho- La liste ainsi établie annule et remplace les listes précédentes et 
Delavault. MM. Legay. prendra effet le 1°" juillet 1961. 
M'e Demeusy. Linder. M'e Tetry. 
M. Dorts. M'e L’Helias. MM. Theodorides. 

M'e Dubois. MM. Loubatières. Thibault. 

M"°: Dupont-Raabe. Lubet. Mme Tixier-Vidal. Liste d‘'admission au concours d'agrégation de médecine et de 
Dupré-Mugard. Maillet (Marc). |MM. Vago (zoologie pharmacie en 1961 (sciences fondamentales, sciences cliniques et 

MM. Durand (Michel). Manecault. - appliquée). sciences pharmaceutiques). 

Dussart  (hydro-| M'° Manier. Vivier, 
biologie). M. Metteral. Me Wolff. 
Fischer. Par arrêté du 28 juiliet 1961, les candidats au concours d’agrégation 
de médecine et de pharmacie ouvert en 1961 dont les noms suivent, 
Botanique, biologie végétale. proposés par les différents jurys, sont déclarés définitivement admis : 
lle H me 
M. Barry. M'e Champigny. Me Feldman. thé 


Bernard-Dagan. 

MM. Blanchet. 
Bonnet. 
Boullard. 
Bouriquet. 
Bourdu. 
Bournerias. 
Bournier. 
Bourrely. 
Brissou. 

M'e Bulard. 

M. Caumartin, 


MM. Claustres. 


ure. 
Davy de Virville, 
Dedonder. 
Delaporte (bacté- 
riologie). 
Dupont (Pierre). 
Duranton. 
Dilleman. 
Ducet (physiolo- 
gie végétale). 
M. Eyme (Jean). 


Mie 
MM. 


M. Garnier. 
Gauthier-Lievre. 
MM. Gorenflot. 
Grambast. 
Gros (François). 
Hamant. 
Henri. 
Heslot. 
Hamel. 
M': Lamoure. 
Lange. 
M. Lapraz. 


IL — Anatomie. 

1°" MM. Bastide (Guy). 7: MM. 
2° Gillot (Claude). 9° 

2 Rabischong (Pierre). 9° 

4° Bouchet (Alain). 

5° Guntz (Marcel). 11° 

6° Videau (Jean). 11° 

F Depreux (Robert). 13° 


Richelme (Henri). 

Barbin (Jean-Yves). 

Serhal (Farid) (pour 
le Liban). 

Bossy (Jean). 

Courbier (Robert). 

Aprosio ((Norbert). 


ler 


M 
ler 
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4° 
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IL. — Anatomie pathologique. ; XIV. — Anesthésiologie. 
1" MM. Abelanet (René). 5° MM. Laquerriere (Raymond). 1°" MM. Kern (Ernest). 3* M. du Cailar (Jacques), 
1e” Chomette (Guy). Caulet (Toussaint). Lareng (Louis). 
Ferrand (Bernard). Jobart (Pierre). 
4 Tommasi (Michel). 8° Loubet (René). XV. — Hématologie. 
IIL — Bactériologie. 1°" MM. Bessis (Marcel). 4 MM. Izarn (Pierre). 
1°" MM. Samaille (Jean). 4 MM. du Pasquier (Pierre). (Raymond). 
5° Gautier (Jean). nhard (Jacques). 
2° Lavillaureix (Jean). 4 Favre-Gilly (Jean). 
2: M'e Orfila (Jeanne). 6° Cluzel (Roger). 
IV. — Biochimie médicale. SCIENCES CLINIQUES 
1°" MM. Rosa (Jean). 6° MM. Matray (François). L — Médecine générale. 
ocke né). ornex {René). 
3° Padieu (Prudent). y Masseyeff (René). 2 Chrétien (Jaeques). 20° Normand (Jean). 
s° Weinmann (Serge). 2° Etienne (Jean-Pierre). 20° M'e Rampon (Simone). 
2° Fritel (Didier). 20° MM. Richier (Jean-Laurent). 
V. — Histologie et embryologie. 2e Garde (Alexandre). 20° Sankale (Marc). 
1° MM. Marud (Roland). 3: MM. Vitry (Gaston). 2° Gascard (Emile). 20° Staeffen (Jean). 
e -Marie). 6° Guilhem (André). Himbe ean). rtrand (Jean). 
k oreau (Louis). 30° Taleb Nagib (pour le 
VI — Hygiène. 2 Perrin (André). Liban). se 
1" MM. Sapin Jaloustre (Henry). | 6° MM. Tabary (Jean-Claude). 2° Rascol (André). 33° Bonnet ‘Joseph). 
2 Blancher (Gabriel). 8° Hugonot (Robert). 2° Schmitt (Jean). 33° Bouhey (Jean). 
3° Riffat (Georges). 9 Cariage (Jean-Louis). 2° Vallat (Georges). 33° Chenebault (Jean). 
4° Serise (Alexis). 10° Moricheau-Beauchamp 16° Carcassonne (Yves). 33° Fandre (Michel). 
5° Kirn (André). (Jacques). 33° Guihard (Jacques). 
ù i ice). 11 Petit-Marie (Gaston). * . Coblentz rand). 33° Leconte des Floris 
6 Maisonnet (Maurice) 16° Larhée. (François). 
20° Gouffault (Jacques). 33° Thuau (François-Pierre), 
VII. — Parasitologie. 20° Lévêque (Bernard). 
1: MM. Golvan (Yves). 4 M. Capron (André). 
z Lapierre (Jacques). 5° M”° Rouget (Yvonne). IL. — Chirurgie générale. 
MM. Garbay (Michel). 18° MM. Sibilly (Abel). 
2° Cerbonnet (Georges). 18° Baumel (Hugues). 
VIIL — Pathologie expérimentale. 2e Garnier (Henri). 18° Houdard (Claude). 
1°" MM. Benhamou (Jean-Pierre). | 5° MM. Guerrin (François). 2° De Gaudart d’Allaines | 18* Michotey (Georges). 
1e Berthaux (Paul). 5° Lacoste (Jacques). (Claude). 18° Vernhet (Jean). 
| Jouvet (Michel). 5° Mikol (Claude). 2° Lataste (Jacques). 23° Latreille (René). 
4 Boivin (Pierre). 9° Pellet (Maurice). 2° Natali (Jean). 24° Sarrazin (René). 
5° Gleizes (Léon). 2° Pellerin (Denys). 25° Birbis (Pierre). 
8° Bollack (Claude). 25° Grosdidier (Jean). 
| 8° Carcassonne (Michel). 25° Jean (Emile). 
IX. — Pharmacologie et matière médicale. g< Maret (Gilbert). 25° Mounier-Kuhn (Alain). 
er : h 2 MM. Savini (Emile). 8° Soots (Georges). 25° Prioton (Jean-Bernard). 
Magoin. (Pierre). 12* Cormier (Jean-Michel). |30°  Vichard (Philippe). 
ÿ è 12° Descotes (Jacques). 31° Calamel (Jean-Pierre). 
É 12° Edelmann (Gilles). 31° Chevret (Robert). 
X. — Physiologie. 12° Gérard (Yves). 31° Decaudaveine (Jacques). 
Fe ; #3 is). 7 MM. Boulange (Michel). 12° Martinot (Maurice). 31° Prévot (Jean). 
8° 12° Kieny (René). 31° Vidal (Jacques). 
3° Zwirn (Paul). y Monod (Hugues). 
4: Milbled (Gérard). 10° M"° Teillac (Andrée). III. — Dermatologie et syphiligraphie. 
5° Durand (Jacques). 11°: MM. Gauge (Philippe). 
6° Barres (Gabriel). 12° Molimard (Robert). 1: MM. Civatte (Jean). 3° MM. Dupré (André). 
2° Texier (Lucien). 4° Barrière (Henri). 
XI — Physique médicale. 
. — Electroradiologie. 
1e" MM. Alfieri (Renaldo). 8° MM. Schneider (Raymond). 09 
2 Chambron (Jacques). 9° Chanteur (Jean). 17 M. Chassard (Jean-Louis). | 2° M. Heitz (Fernand). 
2 Magnan de Bornier (Ber- | 
nard). Guihard (Donatien). 
4° Verain (André). 12 Gailliard (Pierre). V. — Hydrologie. 
5° Llory (Jacques). 13° Guérin (Robert). 1°" MM. Besançon (François). 2+ MM. Geffroy. 
14 Pages (Jean-Claude). 2° Denard (Yvon). 4° Cabanel (Guy). 
rret- 
XII Carcinologie VL — Médecine légale et médecine du travail. 
1e" MM. Boiron (Michel). 3 MM. Estrade (Jean). 1°" MM. Muller (Pierre-Henry). 5° MM. Dehouve (André) 
2  Seligmann (Maxime). 4° Chardot (Claude). 1°"  Pernot (Claude). 5° Marin (André). 
8° Marcoux (François). 7° Jullien (Georges). 
4 Cotte (Louis). 
XIII. — Thérapeutique. 
1°" M. Marche (Jean). 5° MM. Ristelhueber ‘Jean). VIL — Neuro-chirurgie. 
me 6° Dalayeun (Jean). 
Geoffroy (Henri). MM. Allegre (Georges). 4 MM. Dany (Adrien). 
3 MM. Gastard (Joseph). 8: Dubois de Montreynaud 1er Pertuiset (Bernard). 5° Janny (Pierre). 
4 Mizon (Jean-Pierre). (Jean-Marie). 3° Galibert (Pierre). 6° Pouyanne (Henri). 
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Art. 
VIIL — Neurologie et psychiatrie. Deuxième section : Sciences naturelles. Re 
1°" MM. Boudouresques (Jacques).| 7° MM. Tournilhac (Michel). Sous-section C : Botanique, matière médicale, eryptogamie, Art 
Deniker (Pierre). Tridon (Pierre). 1e" MM. Lalauri Ma mer € 
Lapresle (Jean). 9° Lefevre (Jean-Paul). 2° matière médicale. Fait 
Lo Loiseau (Pierre). y Sizaret (Pierre). erc (Maurice), bots-| 8 Lacharme (Jean),  bota- 
1er Pelicier (Yves). nique. nique. 
3° Rouzet (Michel), matière | 9° Frigot (Pierre), crypto- 
médicale. gamie, matière médi. 
IX. — Obstétrique. 4 Privat (Guy), crypto- cale. 
1°" MM. Dubecq (Jean-Paul). 6° MM. Vitse (Michel). gamie. 10° Pelt (Jean-Marie), 
1er Espagno (Guy). 6° Ghosn (Georges) (pour 5° Faugeras (Guy), matière matière médicale. 
ee Levy (Jean). le Liban). médicale, botanique. |11° Quirin (Michel), matière 
1e" Sureau (Claude). 8° de Tourris (Henri). 6° Gehu (Jean-Marie), bota- médicale. 
5° Seneze (Jean). nique. 12° M'e Coustaud (Denise), bota- Par 
taires 
nique. secrét: 
1°" MM. Dubois (André). 4 MM. Boudet (Charles). 1e" MM. Desvignes (André). | 3° M. Duchenne (Jean). n 
2° Hugonnier (René). 5° Catros (André). 2 Malgras (Jacques) 
3° Quere (Maurice-Alain). 
| Sous-section E : Pharmacodynamie, zoologie et parasitologie. 1M 
XI — Orthopédie. 1°" MM. Deblock (Stéphane), z00-| 6° MM. Canellas (Jean), pharma- 
1°" MM. Postel (Michel). 3* MM. Razemon (Jean-Pierre). logie et parasitologie. codynamie. ass 
2° Meary (Robert). 6° Fourrier (Paul). 2° Guichard (Claude), phar-| 7° Bory (Jacques), zoologie 
3 Faysse (Robert). 7. Dunoyer (Jean). macodynamie. et parasitologie. 
z Geneste (Robert-Jean). 7 Gouin (Jean-Loïc). 2° Savel (Jean), zoologie et | 8: Marcy (René), zoologie Par 
; parasitologie. et parasitologie. Sont 
XII. — Oto-rhino-laryngologie. Là Boucard (Maurice), phar-| 9° Aurousseau (Michel), les sec 
macodynamie. pharmacodynamie. les no 
1° MM. Bremond (Georges). 4 MM. Limbour (Jean). 4 Giono-Barber (Humbert), | 10° Attisso (Michel), zoologie 
1e Gaillard (Jean). 4 Wayoff (Michel). pharmacodynamie. et parasitologie. Mme 
2 Pialoux (Paul). 7° Parsy (Gilbert). 
4 Klotz (Gilbert). Troisième section F: Sciences appliquées. Est 
XIII. — Pédiatrie et puériculture. Sous-section F : Chimie biologiequ. pe 
1°" MM. Lafourcade (Jacques). 3* MM. Vialatte (Jacques). 1er pa 
2 Bonnet (Hubert). 8° Levy (Jean-Marc). 3° Plaquet (Roger), toxi-| 7° Truchot (Roger). re 
2° Coignet (Jean). y Alison (Michel). cologie g- Jensen (Raymond) 
3° Gaudier (Bernard). y Beaudoing (André). 4 Jouan (Pierre) toxico-| © Gras -(lean) \ 
3° Lepercq (Gaston). Hoppeler (Alexandre). logie). d 
3° Manciaux (Michel). d 
Sous-section G : Hygiène et hydrologie, toxicologie. 
XIV. — Pneumo-phtisiologie. 1°" MM. Broussy (Georges), toxi-| 3* M. Fabiani (Paul), toxico- 
1°" MM. Meyer (André). 3 M. Renault (Pierre). cologie. logie. 
2e Kalb (Jean-Claude). 2 Bohuon (Claude), toxi- P 
cologie. 
XV. — Stomatologie. Un 
M. Lachard (Jean). 
MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 
1°" MM. Auvert (Jean). 3* MM. Brizon (Jacques). 
2 Moulonguet (Albert). 4 Viollet (Guy). ET DES TRANSPORTS 
Par 
. — Maladies i ti è - (Suzan 
Régime de l'internat et tarifs de pension nistrat 
1°" M. Grenier (Bernard). dans les écoles nationales de la marine marchande. valoir 
1961. 
SCIENCES PHARMACEUTIQUES 
Le ministre des travaux publics et des transports, 
PE AT Vu le décret n° 61-16 du 7 janvier 1961 portant organisation de 
Sous-section A : Chimie analytique, l’enseignement dans les écoles nationales de la marine marchande, 
chimie minérale et minéralogie, chimie organique. et notamment son chapitre IV, Par 
1°" Me Brun (Suzanne), chimie 9 MM. Ghiglione (Claude). Arrête : du gér 
analytique. chimie organique. : en Al 
Re z Art. 1°". — Dans les écoles nationales de la marine marchande 
1°" MM. Miocque (Marcel), chimie | 10° Robba . (Max), chimie dotées d’un internat, les élèves des sections préparatoires aux examens ln 
ci-après sont obligatoirement soumis au régime de l’internat : 
1er Orzalezi (Henri), chimie | 11° Colleter (Jean-Claude), Elève au long cours 
| organique. . chimie analytique. Elève officier au long cours. 
4 Mallein (René), chimie | 12° Crockett (René), chimie Elève mécanicien de la marine marchande. # # 
analytique. analytique. Elève officier mécanicien de la marine marchande. F 
5° Baret (Raymond), chimie | 13° M'e Halot (Den:se), chimie Officier mécanicien de 2° classe (théorie). 
analytique. analytique. Radio-électricien de la marine marchande. Par 
6° Debaert (Michel), chimie | 14° MM. Mirjolet (Marcel), chimie Art. 2. — Les élèves dont l’épouse réside dans la ville siège de rurau) 
organique. analytique. l’école, ou qui sont inscrits maritimes définitifs, ou qui ont accompli l'arrêt 
2 Berger (Jean-Albin), 15° Cesaire (Olivier), chimie leurs obligations militaires, peuvent être dispensés du régime de et de 
i lyti 1 l’internat par décision du directeur de l’école. Cet 
Le directeur de l’école peut également accorder des dispenses aux 
> Gardent (Jean), chimie | 16° Sylla ser chimie élèves, à l'exclusion de ceux admis dans les sections d’élève officier, 
NES. analytique dont les ascendants ou tuteur résident dans la ville siège de l’école. Ps 
Sous-section B : Physique. Art. 3. — Le tarif de pension applicable dans les écoles nationales dans | 
à x à de la marine marchande est fixé à 1.232 NF, pour l’année scolaire c 
1°" MM Crouzat-Reynes (Gérard). | 4 MM. Bailly (Michel). complète. Le tarif d’interne-externe est égal aux neuf dizièmes du Vous 
2 Laustriat (Gilbert). 5 Peyrin (Jean). tarif de pension. Le tarif de demi-pension est égal aux deux Cet 
3° Douris (Roger). cinquièmes du tarif de pension. 
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Art. 4. — L'arrêté du 26 août 1959 concernant le régime d’internat 
à l’école nationale de la marine marchande de Saint-Malo est 
abrogé. 

Art. 5. — Le directeur de l’administration générale et des gens de 
mer est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 24 juillet 1961. 
Pour le ministre et par délégation : 


Le secrétaire général de la marine marchande, 
GILBERT GRANDVAL. 


Aviation civile, 


Par arrêté du 13 juillet 1961, le tableau d’avancement des secré- 
taires d’administration principaux de l’administration centrale du 
secrétariat général à l'aviation civile est fixé comme suit pour 
les années 1956 et 1957 en ce qui concerne l’accès à la classe excep- 
tionnelle et à la hors-classe : 


Au titre de l’année 1956. 
1 Mme Benoit (Simone). — 2 Mme Marchand (Geneviève). 


Au titre de l’année 1957. 
Mme Pou (Juliette). 


Par arrêté du 29 juillet 1961: 


Sont promues secrétaires d'administration de classe exceptionnelle 
les secrétaires d’administration de classe principale, 5° échelon, dont 
les noms suivent : 


A compter du 1‘' janvier 1956. 
Mme Benoit (Simone), Mme Marchand (Geneviève). 
Est promue à la hors-classe : 


A compter du 1°" avril 1957. 
Mme Pou (Juliette). 


MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Décret du 29 juillet 1961 portant nomination dans le corps 
des administrateurs civils du ministère de l'agriculture. 


Par décret en date du 29 juillet 1961, M. Abdelaziz Mechouk est 
nommé administrateur civil au ministère de l’agriculture. 

Un arrêté du ministre de l’agriculture fixera la classe et l’échelon 
accordés à l'intéressé. 


Administration centrale. 


Par arrêté en date du 29 juillet 1961, Mme Sangle-Ferrière 
(Suzanne), née Ter Sarkissoff, agent supérieur hors classe à l’admi- 
nistration centrale du ministère de l’agriculture, est admise à faire 
kg ses droits à la retraite, par limite d'âge, à compter du 14 août 

: 


Génie rural. 


Par arrêté du 20 juin 1961, M. Peter (Louis-Dominique), ingénieur 
du génie rural, est détaché d'office auprès de la délégation générale 
en Algérie pour une période de trois ans, à compter du 22 février 
1961, en vue d’exercer les fonctions de chef de l’arrondissement de 
l'hydraulique et de léquipement rural de Tizi-Ouzou. 


Régisseurs d'avances et de recettes. 


Par arrêté du 18 juillet 1961, M. Lallement, ingénieur des travaux 
ruraux, a été nommé, pour toutes les activités mentionnées dans 
l'arrêté interministériel du 9 septembre 1957, régisseur d’avances 
et de recettes auprès de la circonscription de Paris. 

Cet arrêté prend effet du 1°’ juillet 1961. 


Par arrêté du 18 juillet 1961, M. Roustan-Lenique, conducteur 
d'agriculture, a été nommé, pour toutes les activités mentionnées 
dans l'arrêté interministériel du 9 septembre 1957, régisseur d’avan- 
ces et de recettes auprès de la circonscription du génie rural de 
Versailles. 

Cet arrêté prend effet du 1°’ juillet 1961. 


Liste d'aptitude à l'emploi d'ingénieur adjoint des travaux ruraux. 


Par arrêté du 25 juillet 1961, sont inscrits sur une liste d'aptitude 
à l'emploi d'ingénieur adjoint des travaux ruraux, à l'issue de 
l’examen professionnel ouvert le 13 juin 1961 pour l’admission des 
adjoints techniques du génie rural, au grade d'ingénieur adjoint 
des travaux ruraux, les adjoints techniques du génie rural dont 
les noms suivent, classés par ordre de mérite : 

MM. Mielle (André). MM. Bouchet (Maurice). 

Brougat (Maurice). Poubelle (William). 
Tron (Marcel). Pierre (Marcel). 
Raybaud (Alfred). Augier (François). 
Hulin (Yves). Palaysi (André). 
Valois (Marius). Arnaud (Pierre). 
Chaussinand (Noël). Mainguy (Léon). 


Cette liste est valable jusqu’à épuisement. 


MINISTERE DU TRAVAIL 


Approbation d'une décision de la caisse autonome nationale de 
compensation de l'assurance vieillesse artisanale fixant, pour 
l'année 1960, le montant de la contribution de chaque caisse arti- 
er À ge de vieillesse à divers frais de gestion admi- 
nistrative. 


Le ministre du travail, 


Vu les arrêtés des 12 mai 1953, 28 septembre 1954 et 25 octobre 
1955 approuvant les statuts types définitifs des caisses artisanales 
d’allocation de vieillesse, et notamment l’article 16 desdits statuts ; 

Vu l'arrêté du 22 avril 1959 fixant les règles. de compensation 
du risque géré par les caisses d’allocation de vieillesse des profes- 
sions artisanales et le montant maximum de la fraction de coti- 
sation pouvant être affecté, par chaque caisse, à son compte de 
pour l’année 1959, et notamment 
cle 1°" (2°); 

Vu l’arrêté du 2 juin 1960 maintenant en vigueur pour l’année 1960 
les dispositions de l’arrêté susvisé du 22 avril 1959, 

Arrête : 

Art. 1‘. — Est approuvée la décision, en date du 29 novembre 
1960, du conseil d'administration de la caisse autonome nationale 
de compensation de l'assurance vieillesse artisanale fixant pour 
l’année 1960 le montant de la contribution de chaque caisse arti- 


sanale d’allocation de vieillesse à divers frais de gestion admi. 
nistrative. 


Art. 2. — Le conseiller d'Etat, directeur général de la sécurité 
sociale, est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 18 juillet 1961. | 


Pour le ministre et par délégation : 


Le conseiller technique, 
JEAN CHEYLUS. 


Extension d'un avenant à la convention collective régionale de 
pe des entreprises de courtage d’assurances de Seine et Seine- 


Le ministre du travail, 


Sur le rapport du maître des requêtes au Conseil d'Etat, directeur 
général du travail et de la main-d'œuvre, 

Vu les articles 31 f et suivants du livre l‘’ du code du travail, 
et notamment les articles 31 ÿ, 31 k et 31 v modifié ; 

Vu l'arrêté du 26 août 1954 portant extension de la convention 
collective régionale de travail des entreprises de courtage d’assu- 
rances de Seine et Seine-et-Oise du 8 juillet 1952 ; 

Vu l’avenant à la convention collective susvisée intervenu le 
19 janvier 1961 ; 

Vu la demande d’extension présentée par les organisations signa- 
taires ; 

Vu l'avis publié au Journal officiel du 25 mai 1961; 

Vu les avis recueillis au cours de l’enquête ; 

Vu l’avis de la commission supérieure des conventions collectives 
(section spécialisée), 


Arrête : 


Art. 1°". — Les dispositions de l’avenant du 19 janvier 1961 à la 
convention collective régionale de travail des entreprises de cour- 
tage d’assurances de Seine et Seine-et-Oise du 8 juillet 1952 sont 
rendues obligatoires pour tous les employeurs et tous les travail- 
leurs compris dans le champ d’application territorial et professionnel 
de la convention collective. 

Art. 2. — L'extension des effets et sanctions de l'avenant susvisé 
est faite à dater de la publication du présent arrêté pour la durée 
restant à courir et aux conditions prévues par la convention 
collective. 
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rt. 3. — Le maître des requêtes au Conseil d’Etat, directeur 
£énéral du travail et de la main-d'œuvre, est chargé de l’exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française ainsi que lavenant dont l'extension est réalisée 
en application de l’article l1'' du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 27 juillet 1961. 
Le ministre du travail, 
Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS WATINE. 


U AVENANT DU 19 JANVIER 1961 

A LA CONVENTION COLLECTIVE RÉGIONALE DE TRAVAIL DES ENTREPRISES 
DE COURTAGE D'ASSURANCES DE SEINE ET SEINE-ÉT-OISE DU 8 JUIL- 
LET 1952. 


Entre les soussignés : 
Le syndicat national des courtiers d'assurances, 
D'une part, 

Et les syndicats d'employés ci-dessous énumérés : 

Le syndicat des cadres et agents de maîtrise de courtage et agents 
d'assurances C. G. C.; 

La fédération des ingénieurs et cadres C. F. T. C. (section des 
cadres du courtage d’assurances) ; 

Æ roues des employés, techniciens et agents de maîtrise 

Le syndicat du personnel des organismes d’assurances de la région 
parisienne C. F. T. C.; 

La fédération des employés et cadres C. G. T.-F. ©. ; 

Le syndicat Force ouvrière du personnel des assurances de la 
région parisienne ; 

Le syndicat national des cadres de l’assurance C. G. T.-F. O. ; 

La fédération nationale des employés et cadres C. G. T.; 

ue * gs des employés et agents de maîtrise de l’assurance 


Le syndicat national des cadres et inspecteurs du cadre C. G, T.; 
D’autre part, 


il a été convenu qu’à la date du l'' janvier 1961, et ce, en avenant à 
la convention collective du 8 juillet 1952 : 


1° Les employeurs doivent inscrire l’ensemble du personnel des 
deux sexes non cadre à un régime de retraite complémentaire affilié 
à l’U. N. L R.S. La cotisation sera prise en charge à raison de : 


60 p. 100 pour l'employeur. 
40 p. 100 pour l'employé. 


2° Les employeurs qui ont déjà institué un régime de retraite 
dont les avantages sont inférieurs à ceux accordés par le régime 
U. N. L. R. S. ci-dessus devront aménager le régime existant en vue 
d’assurer l’équivalence. 


3° La durée de la période probatoire prévue par l’article 5 du règle- 
ment intérieur de l’U. N. L KR. S. est fixée à six mois. 

La période d'attente, dont la durée est fixée à un an, est réputée 
accomplie dès lors qu’un salarié justifie avoir exercé son activité 
professionnelle pendant une année au service d’un ou plusieurs 
cabinets _de courtage liés par le présent accord. 

Il est précisé que, conformément aux dispositions de l’article 5 du 
règlement intérieur de l’U. N. I R. S., les salariés âgés de moins de 
vingt et un ans seront exclus du régime et inscrits à compter de 
leur vingt et unième anniversaire, sous réserve que les dispositions 
ci-dessus, concernant la période probatoire, soient satisfaites. 


4° Les années d’activité passées au service de cabinets de cour- 
tage disparus seront prises en compte pour la validation gratuite des 
services passés conformément aux règles édictées par l’U. N,. L R.S. 
Fait à Paris, le 19 janvier 1961. 
(Suivent les signatures.) 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Modification de la liste des médicaments 
remboursables aux assurés sociaux, 


Rectificatif au Journal officiel du 18 juillet 1961: 
Page 6565, 2° colonne, 25° et 24° ligne : 
Supprimer : 
30-362 Procalmadiol Fournier, comprimés à 0,40 g (50). 
30-37-3 Procalmadiol Sobio, comprimés à 0,40 g (100). 
Même page, 2° colonne, 37° ligne : 
Au lieu de : 
1343 Sulfate de fer et d’ammonium, molybdate d’ammonium, amp. 
inj. et pour la voie parlinguale, 2 mi (10). 
Lire : 
13-43 Sulfate de fer et d’ammonium, molybdate d’ammonium T. E,, 
amp. inj. et pour la voie parlinguale, 2 m1 (10). 


Commission pour le remboursement des médicaments 
aux assurés sociaux. 


Par arrêté du 27 juillet 1961, l’article 1!’ de l'arrêté du 6 juin 
1961 portant nomination des membres de la commission pour Je 
remboursement des médicaments aux assurés sociaux est complété 
de la manière suivante : 

M. le professeur Lechat est nommé président suppléant de Ja 
commission prévue à l’article 4 du décret n° 59-519 du 9 avril 1959. 


inspection de la population et de l’action sociale. 


Par arrêtés en date du 17 juillet 1961, l’honorariat est conféré : 


Dans le grade d’inspecteur principal de la population et de 
l’action sociale de classe exceptionnelle, à M. Agie (Camille), précé. 
demment inspecteur principal de la population et de l’action sociale 
de classe exceptionnelle de la Seine-Maritime, admis à faire valoir 
ses droits à la retraite à compter du 6 juillet 1961. 

Dans le grade d’inspecteur principal de la population et de l'action 
sociale de classe exceptionnelle, à Mme Gouin, née Delpuech (Marie 
Louise), précédemment directrice départementale de la population 
et de l’action sociale du Tarn, admise à faire valoir ses droits à la 
retraite à compter du 9 juin 1961. 

Dans le grade d’inspecteur de la population et de l'action sociale, 
à M. Royer (Abel). insoecteur de la population et de l’action sociale 
de la Mayenne admis à faire valoir ses droits à la retraite à compter 
du 1°" octobre 1960. 


Inspection de la santé. 


Par arrêté en date du 17 juillet 1961, M. le docteur Chabannes 
(Jean), médecin inspecteur principal de la santé mis à la disposition 
du délégué général en Algérie, est admis à faire valoir ses droits 
à la retraite à compter du 10 octobre 1961. 


Par arrêté en date du 18 juillet 1961, Mme le docteur Lepeytre 
(Monique) est nommée médecin inspecteur élève de la santé et 
affectée à Paris à compter du 1‘ juillet 1961. 


Par arrêté en date du 18 juillet 1961, Mlle le docteur Barthes 
(Nicole) est nommée médecin inspecteur élève de la santé et 
affectée à Paris à compter du 1‘ juillet 1961. 


Par arrêté en date du 18 juillet 1961, Mme le docteur Boiry Pogam 
(Jacqueline) est nommée médecin inspecteur élève de la santé 
et affectée provisoirement à la direction départementale de la 
santé de Seine-et-Oise à compter du 1°" août 1961 


MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


Constitution d’un groupement d'urbanisme. 


Par arrêté concerté du ministre de la construction et du ministre 
de l’intérieur en date du 11 juillet 1961, il est constitué un groupe- 
ment d’urbanisme dit Groupement d’urbanisme de Gaschney compre- 
nant l’ensemble des communes du département du Haut-Rhin ci-après 
désignées : Muhlbach-sur-Munster et Stosswibr. 


Ce groupement d'urbanisme fera l’objet, dans un délai de trois 
ans à compter de la date de publication au Journal officiel dudit 
arrêté, d’un plan d’urbanisme directeur qui sera établi et approuve 
conformément aux dispositions du décret n° 58-1463 du 31 décembre 
1958 et du décret n° 59-1089 du 21 septembre 1959. 


Revision d’un plan d‘urbanisme directeur. 


Par arrêté en date du 12 juillet 1961, pris en application de 
l’article 33 du décret n° 58-1463 du 31 décembre 1958, est ordonnée 
la revision du plan d'urbanisme directeur du groupement d’urbanisme 
de Longwy (Meurthe-et-Moselle). 

Le nouveau plan d'urbanisme directeur sera instruit et approuvé 
dans les conditions fixées aux décrets n° 58-1463 du 31 décembre 
1958 et n° 59-1089 du 21 septembre 1959. H 
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Revision d’un projet de reconstruction et d'aménagement. 


Par arrêté du ministre de la construction en date du 21 juillet 1961, 
a été ordonnée la revision du projet de reconstruction et d’aménage- 
ment de la commune de Beaucaire (Gard). 

Le plan d’urbanisme revisé sera instruit et approuvé dans les 
conditions prévues par le décret n° 58-1463 du 31 décembre 1958 
et le décret n° 59-1089 du 21 septembre 1959. 


Services extérieurs. 


Par arrêté en date du 19 juillet 1961, M. Leherre (Fernand) 
ingénieur en chef titulaire, placé en position de service détaché 
en vue d’occuper un emploi de délégué général, est réintégré dans 
son cadre d’origine à compter du 1°" juin 1961. 

M. Leherre (Fernand), ingénieur en chef titulaire, est promu 
contrôleur général titulaire, à compter du 1°" juin 1961. 


MINISTERE DES POSTES ET TELECOMMUNICATIONS 


Administration centrale. 


Par arrêté du 20 juillet 1961, a été réintégré, à compter du 
1°" juillet 1961 : M. Chaspoul, administrateur de 2° classe, précédem- 
ment détaché auprès du ministère des affaires étrangères pour être 
mis à la disposition du Gouvernement libanais. 


Services extérieurs. 


Par arrêtés du 12 juillet 1961, ont été admis à faire valoir leurs 
droits à la retraite, sur leur demande, les fonctionnaires désignés 
ci-après : 

A compter du 14 juillet 1961: M. Laclau, receveur supérieur hors 
classe du corps autonome des postes et télécommunications d’outre- 
mer. 

A compter du 16 juillet 1961: M. Charbit, inspecteur principal à 
Lons-le-Saunier. 

A compter du 1° août 1961: M. Boudet, receveur hors classe à 

Commentry. 


Par arrêté du 18 juillet 1961, a été nommé directeur départemen- 
tal à Paris-Ligne du Sud-Est et titularisé dans le grade correspon- 
dant : M. Rippe, inspecteur principal. 


Par arrêté du :9 juillet 1961, ont été nommés directeurs départe- 
mentaux adjoints et titularisés dans le grade correspondant les 
inspecteurs principaux désignés ci-après : 

A Nantes-Télécommunications : M. Bedos. 

A Paris-Centre national d’études des télécommunications : M. Radal. 


Par arrêté du 20 juillet 1961, ont été nommés inspecteurs princi- 
paux, titularisés dans le grade correspondant et maintenus avec leur 
nouveau grade dans leur position actuelle de détachement, les fonc- 
tionnaires. désignés ci-après : 

M. Lougarre, inspecteur principal adjoint détaché auprès de 
l'office des postes et télécommunications à Dakar. 

M. Farines, inspecteur principal adjoint à la disposition du délégué 
général en Algérie pour être chargé des fonctions d’inspecteur 
principal à Sétif. 

M. Galibert, inspecteur principal adjoint détaché auprès de l’office 
central des postes et télécommunications d'outre-mer. 

M. Cadiet, inspecteur principal adjoint détaché auprès de l'office 
équatorial des postes et télécommunications. 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLEE NATIONALE 


RÉUNION DE PLEIN DROIT DU PARLEMENT 
EN APPLICATION DE L'ARTICLE 16 DE LA CONSTITUTION 


Convocation de la conférence des présidents. 


La conférence constituée conformément à l’article 48 du règle- 
ment est convoquée par M. le président pour le vendredi 4 août 1961, 
à dix heures trente, dans les salons de la présidence. 


SENAT 


RÉUNION DE PLEIN DROIT DU PARLEMENT 
* EN APPLICATION DE L'ARTICLE 16 DE LA CONSTITUTION 


Documents mis en distribution lé jeudi 3 août 1961. 


N° 336. — Proposition de loi de MM. Jean Deguise, René Blondelle 
et Etienne Restat tendant à la coordination des services 
d’études et de recherches d’économies rurale par la création 
d’un institut national d’économie rurale. — (Renvoyée à la 
commission des affaires économiques et du plan). 


N° 351. — Proposition de loi de M. Georges Guéril tendant à accor- 
der à la Guyane française un statut spécial. — (Renvoyée à 
‘la commission de législation). 


N° 353. — Projet de loi modifiant le deuxième alinéa de l’article 458 
pes rat de commerce. — (Renvoyé à la commission de légis- 
ion). 


N° 354. — Projet de loi fixant le régime d'importation, de vente, 
de cession, de transport, de port, de détention et d'exportation 
des armes, articles d'armement, munitions et matériels de 
guerre en Côte française des Somalis. — (Renvoyé à la 
commission de législation). 


N° 355. — Projet de loi accordant des congés non rémunérés aux 
travailleurs salariés et apprentis en vue de favoriser la forma- 
tion de cadres et animateurs pour la jeunesse. — (Renvoyé 
à la commission des affaires culturelles). 


AVIS ET COMMUNICATIONS 


Premier ministre. 


Avis relatif à la mise en vente de publications officielles 
(direction de la documentation). 


La direction de la documentation vient de publier dans la 
Lx: “eus Recueils et monographies (n° 38) une brochure inti- 


DOCUMENTS RELATIFS À LA PROMOTION SOCIALE 


Au sommaire : 


— Discours du Premier ministre à la journée de la promotion 
supérieure du travail (10 octobre 1960). 


— Les problèmes (rapports de MM. Jacques Wolff sur la pro- 
duction du travail et Pierre Pasquet sur l’étude de la for- 
mation des cadres) (Conseil économique 23 mars 1954). 


— Discours et rapports concernant les lois n° 59-960 du 31 juil- 
let 1959 et n° 59-1481 du 28 décembre 1959. 


— Les lois n° 59-960 (promotion du travail) et n° 59-1481 (for- 
mation économique et sociale des travailleurs). 


— Les textes d'application classés par département minis- 
tériel (Premier ministre, Agriculture, Anciens combattants, 
Education nationale, Travail). 


Le volume broché, 76 pages, format 21 X 27. — Prix : 6,75 NF 
(franco : 7,10 NF). . 
Dans la même collection : 
N° 36. — Documents sur le désarmement, 8 NF. 


N° 37. — L’'intéressement des travailleurs à l’entreprise, 3,75 NF, 


Ces documents sont en vente à La Documentation française, 
16, rue Lord-Byron, Paris (8°) (C. C. P. Paris 9060-98). 
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Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de vacance d’un poste de chef de bureau à au centre hospitalier 
de Pau (Bésees-Pyrénées 


Est sétuslttinest : vacant un am de chef de bureau au centre 
hospitalier de Pau (Basses-Pyrénées). 


Peuvent faire acte de candidature : 


Les secrétaires de direction gr M de cure publics 
comptant 500 lits et plus de 500 1 

Les chefs de bureau des étalée ts d’hospitalisation, de soins 
ou de cure publics ; 

Les secrétaires de direction des établissements de cure publics 
de moins de 500 lits comptant au moins six ans de fonctions soit en 
cette qualité, soit en qualité d’adjoint des cadres hospitaliers ou de 
rédacteur ; 

Les adjoints des cadres hospitaliers comptant au moins six ans 
de fonctions soit en cette qualité, soit en qualité de secrétaire de 


direction d’établissement de cure de moins de 500 lits ou de 


rédacteur. 


Les demandes doivent être adressées au directeur du centre hos- 
pitalier de Pau dans le délai de quinze jours à compter de la 
publication du présent avis. 


Ministère des postes et télécommunications. 


Avis de concours pour le recrutement de dessinateurs projeteurs. 


Un concours pour le recrutement de trente-six dessinateurs proje- 
teurs est ouvert par l'administration des postes et télécommuni- 
cations les 26, 27 et 28 octobre 1961. 

Ce concours comprend les épreuves ci-après : composition fran- 
çaise, mathématiques, physique, dessin topographique, dessin indus- 
triel, métré sur plan. 

Trois places sont réservées aux Français musulmans d'Algérie 
qui bénéficient d’épreuves facultatives spéciales et d’un recul de 
cinq ans de la limite d’âge supérieure. 

Les candidats doivent être âgés, au 1°" janvier 1961, de dix-sept 
ans au moins et de vingt-six ans au plus. La limite d’âge supérieure 
peut être reculée d’un temps égal à celui des services militaires 
obligatoires et, pour les pères de famille mariés ou veufs, d’un an 
par enfant à charge. 

Aucun diplôme n’est exigé. 

Les candidats recueilleront toutes indications utiles auprès des 
directions des postes, télégraphes et téléphones qui, sur simple 
demande, fourniront gratuitement le programme détaillé du 
concours. 

Les demandes de participation à ce concours de dessinateur pro- 
jeteur doivent être transmises à la direction des postes, télégraphes 
et téléphones, au chef-lieu du département et, au plus tard, le 
18 septembre 1961, date de clôture des inscriptions. 

Dans les départements de la Seine, de Seine-et-Oise et de Seine. 
et-Marne, s'adresser à la direction régionale des services postaux, 
140, boulevard du Montparnasse, Paris (14‘). 


Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis n° 725 du ministère des finances et des affaires économiques 
relatif à la revision de la liste des intermédiaires agréés. 


Le présent avis a pour objet de faire connaître la composition 
de la liste des intermédiaires agréés telle qu’elle a été arrêtée par 
décision du ministre des finances et des affaires économiques. 

Ron 13 n° 712, publié au Journal officiel du 23 juillet 1960, est 
abrogé. 


Liste des intermédiaires agréés. 


The American Express Company Inc., 11, rue Scribe, Paris. 

De Baecque, Beau et C', 9, rue Rougemont, Paris. 

Banca Commerciale Italiana (France), 14, rue Halévy, Paris. 

Banco de Bilbao, 29, avenue de l’Opéra, Paris. 

Banco Espanol en Paris, 16, rue de la Chaussée-d’Antin, Paris. 

Banco di Roma (France), 15, rue de Choiseul, Paris. 

Bank of America, 28, place Vendôme, Paris. 

Bank of London and South America Limited, 89-91, rue du Faubourg- 
Saint-Honoré, Paris. 

Bank of Tokyo, Limited (The), 12, avenue George-V, Paris. 

Bank Polska Kasa Opieki S. A., 23, rue Taïtbout, Paris. 

Banque de lAfrique occidentale, 9, avenue de Messine, Paris. 

Banque de l’Algérie, 217, boulevard Saint-Germain, Paris. 

Banque de l’Aquitaine (ancienne Banque Gomez-Vaez), 27, rue Esprit- 
des-Lois, Bordeaux. 


Banque d’arbitrage et de crédit, 23, rue de la Paix, Paris. 

Banque Asch et C', successeurs de Ernest Asch et C', 48, rue du 
Vieux-Marché-aux-Vins, Strasbourg. | 

Banque auxiliaire pour le commerce et l'industrie, | ‘1, boulevard 
Haussmann, Paris. 

Banque Fred S. Bodenheimer, 24, rue Feydeau, Paris. 

Banque de Bretagne, 3, quai Lamartine, Rennes. 

Banque canadienne nationale (France), 37, rue Caumartin, Paris. 

Banque Chaix, place Bir-Hakeim, Avignon. 

Banque Chalus, 5, place de Jaude, Clermont-Ferrand. 

Banque de la Cité, 12, avenue Matignon, Paris. 

Banque commerciale africaine, 52, rue Laffitte, Paris. 

Pope commerciale d'Annecy (Laydernier et C‘), 9 ter, rue Royale, 

necy. 

Banque commerciale de Aude et du Roussillon (Saurel, Labrousse 
et C° et Banque du Roussillon réunis), 31, rue Victor-Hugo, 
Carcassonne, 

Banque commerciale de Paris, 7, rond-point des Champs-Elysées, 
Paris. 

—— commerciale pour l’Europe du Nord, 21, rue de l’Arcade, 

aris 

Banque de la compagnie financière de Suez, 1, rue d’Astorg, Paris, 

Banque corporative du bâtiment et des travaux publics, 4, rue 
Beaubourg, Paris. 

Banque cotonnière, 5, rue Scribe, Paris, 

Banque Courtois, 33, rue Rémusat, Toulouse. 

Banque L. Dupont et C', 26, avenue F.-D.-Roosevelt, Paris. 

fédérative rurale, 25, rue du Vieux-Marché-aux-Vins, Stras- 

urs. 

Banque française de l’agriculture et du crédit mutuel, 20 bis, rue 
La Fayette, Paris. 

Banque française et italienne pour l’Amérique du Sud, 12, rue 
Halévy, Paris. 

Banque française du commerce extérieur, 21, boulevard Haussmann, 
Paris. 

Banque française de la Méditerranée (anciennement Banque James 
Rosa), 31, la Canebière, Marseille. 

Banque française d'outre-mer, 47, avenue de l’Opéra, Paris. 

Banque de France, 39, rue Croix-ces-Petits-Champs, Paris. 

Banque franco-allemande, 15, avenue Friedland, Paris. 

Banque franco-chinoise pour le commerce et l’industrie, 74, rue 
Saint-Lazare, Paris. 


Banque franco-polonaise, 15, rue des Pyramides, Paris. 

Banque franco-portugaise d’outre-mer, 8, rue du Helder, Paris. 

Banque franco-serbe, 7, rue Meyerbeer, Paris. 

Banque générale industrielle La Henin, 21, rue de la Ville-l’'Evêque, 
Paris. 

Banque de gestion et d’escompte, 32, rue Notre-Dame-des-Victoires, 
Paris. 

Banque Guilhot, 8, rue de Cessac, Agen. 

Banque Hervet, 1, place de la Préfecture, Bourges. 

Banque de l’Indochine, 96, boulevard Haussmann, Paris, 

Banque industrielle de l’Afrique du Nord, 26, avenue de l'Opéra, 
Paris. 

Banque des intérêts français, 23, rue de l’Amiral-d’Estaing, Paris. 

Banque internationale de commerce, 26, rue Laffitte, Paris. 

Banque de l’Isère, 1 bis, place Vaucanson, Grenoble. 

Banque italo-belge, 12, rue Volney, Paris. 

Banque J. Joire, 49, rue de Lille, Tourcoing. 

Banque Jordaan, 3 et 5, rue Saint-Georges, Paris. 

Banque Journel et C‘, 27, rue de l'Isle, Saint-Quentin. 


- Banque Lenoir et Bernard, 69, rue des Jacobins, Amiens. 


Banque libanaise pour le commerce, 4, rue de Sèze, Paris. 

Banque Louis-Dreyfus et C‘, 6, rue Rabelais, Paris. 

Banque de Madagascar et des Comores, 23, avenue Matignon, Paris. 

Banque Massonerie et C', 4, rue Mably, Dijon. 

Banque mobilière privée, 22, rue Pasquier, Paris. 

Banque Monod, 55, avenue Hoche, Paris. 

Banque nationale pour le commerce et l’industrie, 16, boulevard des 
Italiens, Paris. 

Banque nationale pour le commerce et l’industrie (Afrique), 1, rue 
Laffitte, Paris. 

Banque Nicolet et Lafanechère, 20-22, boulevard Edouard-Rey, 
Grenoble. 

Banque ottomane, 7, rue Meyerbeer, Paris. 

Banque Pajot et Martin, 29, rue Faidherbe, Lille. 

Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d’Antin, Paris. 

Banque parisienne de crédit au. commerce et à l’industrie, 53, rue 
de la Chaussée-d’Antin, Paris. 

Banque parisienne pour l’industrie, 50, rue. de Lisbonne, Paris. 

Banque L. Pilard et C', 46, rue Chaudrier, la Rochelle. 

Banque des produits alimentaires, 5, rue Scribe, Paris. 

Banque de Provence, 76 bis, cours La Fayette, Toulon. 

Banque La Prudence, 47, avenue d’Alsace-Lorraine, Grenoble. 

Banque régionale de l’Ain (anciennement Tendret, a et C‘), 
2, avenue d’Alsace-Lorraine, Bourg. 
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Banque régionale du Centre, 61, rue Jean-Jaurès, Roanne. 

Banque régionale de l’Ouest, 13, rue Gallois, Blois. $ 

Banque Alexandre de Saint-Phalle et C*, 9, rue Boissy-d’Anglas, Paris. 

Banque de Savoie, 6, boulevard du Théâtre, Chambéry. 

Banque Scalbert, 37, rue du Molinel, Lille. 

Banque de Syrie et du Liban, 12, rue Roquépine, Paris. 

Banque Tarneaud Frères et C', 15, rue Banc-Léger, Limoges. 

Banque transatlantique, 17, boulevard Haussmann, Paris. 

Banque de Funion occidentale, 127, Champs-Elysées, Paris. » 

Banque de l'union parisienne, 6 et 8, boulevard Haussmann, Paris. 

Barclays Bank (France), Ltd, 33, rue du 4-Septembre, Paris. 

Bonnasse Frères, banquiers, petits-fils et fils de Léon et Eugène 
Bonnasse, 8, allées Léon-Gambetta, Marseille. 

Caisse centrale algérienne du crédit populaire, 78, avenue du Général- 
Yusuf, Alger. 

Caisse centrale des banques populaires, 115, rue Montmartre, Paris. 

Caisse centrale de réescompte, 20, place Vendôme, Paris. 

Caisse de crédit du Havre, 22, place Jules-Ferry, le Havre. 

Caisse d’escompte de Paris, 81, avenue Victor-Hugo, Paris. 

Caisse de gestion mobilière, 6, rue des Petits-Pères, Paris. 

Caisse nationale de crédit agricole, 30, rue LasCases, Paris. 

Chambre des courtiers en valeurs mobilières, 5, rue du Helder, 
Paris. 

Chambre syndicale des agents de change de Bordeaux, palais de la 
bourse, Bordeaux. 

Chambre syndicale des agents de change de Lille, 38, rue Thiers, 
Lille. 

Chambre syndicale des agents de change de Lyon, palais du 
commerce, Lyon. 

Chambre syndicale des agents de change de Marseille, palais de la 
bourse, Marseille. 

Chambre syndicale des agents de change de Nancy, palais de la 
bourse, Nancy. 

Chambre syndicale des agents de change de Nantes, palais de la 
bourse, Nantes. 

Chambre syndicale des agents de change de Paris, 4, place de la 
Bourse, Paris. 

Chambre syndicale des agents de change de Toulouse, palais de la 
bourse, Toulouse. 

B. de Charnace et C", 6, rue de Lisbonne, Paris. 

The Chase Manhattan Bank, 41, rue Cambon, Paris. 

Compagnie algérienne de crédit et de banque, 50, rue d’Anjou, 
Paris. 

Compagnie bancaire, 23 et 25, avenue Kléber, Paris. 

Compagnie financière et industrielle, C. O.F.I, 3, rue Meyerbeer, 
Paris. 

Compagnie financière de Paris (Cofpa), 48, rue des Petits-Champs, 
Paris. 

Compagnie générale française de crédit, 90, rue de Courcelles, Paris. 

Compagnie parisienne de réescompte, 26, rue Saint-Georges, Paris. 

Comptoir national d’escompte de Paris, 14, rue Bergère, Paris. 

Cottet et C°, 10, rue de la Bourse, Lyon. 

Crédit algérien pour favoriser le développement agricole, commercial 
et industriel de l’Algérie, 5, rue Louis-Le-Grand, Paris. 

Crédit chimique et électrométaliurgique, 6, rue Lamennais, Paris. 

Crédit commercial de France, 103, avenue des Champs-Elysées, 
Paris. 

Crédit d’escompte, 41, avenue George-V, Paris. 

Crédit foncier d’Algérie et de Tunisie, 5, boulevard de la Madeleine, 
Paris. 

Crédit foncier de France, 19, rue des Capucines, Paris. 

Crédit foncier de Monaco, 11, boulevard Albert-I°", Monaco. 

Crédit français, 37, rue des Mathurins, Paris. 

Crédit général d’escompte et de dépôts, 9, Grande-Rue, Roubaix. 

Crédit industriel d’Alsace et de Lorraine, 14, rue de la Nuée-Bleue, 
Strasbourg. 

Crédit industriel et commercial, 66, rue de la Victoire, Paris. . 

Crédit industriel de Normandie, 15, place de la Pucelle, Rouen. 

Crédit industriel de l'Ouest, 4, rue Voltaire, Nantes. 

Crédit lyonnais, 19, boulevard des Italiens, Paris. , 

Crédit marseillais (anciennement Banque François Casati et ©, 
24, rue Francis-Davso, Marseille, 

Crédit mobilier industriel (S. O. V. A. C.), 18, avenue Matignon, Paris. 

Crédit du Nord, 28, place Rihour, Lille, 

Crédit parisien, 33, rue Cambon, Paris. 

Crédit sucrier et commercial, 15, rue du Louvre, Paris. 

Joseph Danon et C*. 20, rue de La Baume, Paris. 

Demachy et C*, 27, rue de Londres, Paris. 

Dupuy, de Parseval et C* (ancienne banque Dupuy-Coste), 10, rue 
du Général-de-Gaulle, Sète. 

Electro-Crédit, 12, rue de La Baume, Paris. 

Fernand de Drouas et C‘, banque Normandin, 5, rue de Condé, 
Bordeaux. 

The First National City Bank of New York, 60, avenue des Champs- 
Elysées, Paris. 

Gravereau et C‘ re des abattoirs de la Villette et de la bou- 
cherie de Paris), 26 et 28, avenue Corentin-Cariou, Paris, 


Heine et C°, 63, rue de la Victoire, Paris. 

The Hongkong and Shanghaï Banking Corporation, 22, place Ven- 
dôme, Paris. 

Hottinguer et C', 38, rue de Provence, Paris. 

Intra Bank, 46, avenue Montaigne, Paris. 

Isnard et C'° (banque Jacquier), 12, rue de la République, Lyon. 

Lazard Frères et C', 5, rue Pillet-Will, Paris. 

Lloyds Bank (Foreign) Ltd, 43, boulevard des Capucines, Paris. 

Lloyds Bank (Cannes), S. A., 14, rue Venizelos, Cannes. 

Louis-Hirsch et C', 20, rue de la Paix, Paris. 

R. de Lubersac et C', 9, boulevard Malesherbes, Paris. 

Mallet Frères et C', 37, rue d’Anjou, Paris. 

Martin Frères (de l’ancienne maison Mathieu et Martin), 37, rue 
Paradis, Marseille. 

Maurel Frères et C‘ ‘Banque mobilière marseillaise), 43, rue Grignan, 
Marseille. 

R. Meyer et C°, 20, rue de La Baume, Paris. 

Morgan Guaranty Trust Cy of New York, 14, place Vendôme, Paris. 

Morin et C*° (Veuve Morin-Pons}, 12, rue de la République, Lyon. 

Mutuelle industrielle, 55, rue La Boétie, Paris. 

De Neuflize, Schlumberger et C’, 12, place de la Bourse, Paris. 

Pierre Nuger et C° (banque Nuger), 7, place Michel-de-l’Hospital, 
Clermont-Ferrand. 

Odier, Bungener, Courvoisier et C', 57, avenue d’léna, Paris. 

Omnium privé de banque, 66, rue de la Chaussée-d’Antin, Paris. 

Pelletier et C*° (banque Pelletier-Dupuy), place de la Poste, Dax. 

Pommier, Pavie et C‘ (banque commerciale d’escompte de Paris), 
57, rue du Faubourg-Poissonnière, Paris. 

Raphaël et C°, 35, rue de Châteaudun, Paris. 

Rivaud et C', 13, rue Notre-Dame-des-Victoires, Paris. 

De Rothschild Frères, 21, rue Laffitte, Paris. 

The Royal Bank of Canada ‘France), 3, rue Scribe, Paris. 

Saint-Olive et C°, 13, rue de la République, Lyon. 

Scialom Frères, Chevallier et C‘, 42, rue Paradis, Marseille. 

Seligman et C‘, 45, boulevard Haussmann, Paris. 

Société anonyme de banque et de commerce (ancienne Banque 
J. Bozzo-Costa), 15, boulevard du Roi-Jérôme, Ajaccio. 

Société anonyme parisienne de crédit, 209, avenue Jean-Jaurès, 
Paris. 

Société auxiliaire de gestion et d’avances (S. A. G.A.), 8, rue 
Lamennais, Paris. 

Société bancaire et financière, 10, rue Auber, Paris. 

Société bancaire de Paris, 56, rue La Fayette, Paris. 

Société de banque et de crédit, 20, rue Chauchat, Paris. 

Société de banque du Nord, 81, boulevard de la Liberté, Lille. 

Société de banque et de participations, 10, rue Volney, Paris. 

Société bordelaise de crédit industriel et commercial, 42, cours du 
Chapeau-Rouge, Bordeaux. 

Société continentale de banque, 16, rue Halévy, Paris. 

Société française de reports et dépôts, 119, boulevard Haussmann, 
Paris. 

Société franco-américaine de banque, 23, boulevard Haussmann, 
Paris. 

Société générale alsacienne de banque, 4, rue Joseph-Massol, 
Strasbourg. 


Société générale pour favoriser le développement du commerce et 


de l’industrie en France, 29, boulevard Haussmann, Paris. 

Société générale foncière, 4, rue de Penthièvre, Paris. 

Société lyonnaise de dépôts et de crédit industriel, 8, rue de la 
République, Lyon.  . 

Société marseillaise de crédit, 75, rue Paradis, Marseille. 

Société nancéienne de crédit industriel, 4, place André-Maginot, 
Nancy. 


. Société privée de réescompte, 2, rue des Italiens, Paris. 


Société tunisienne de banque, 9, rue des Pyramides, Paris. 

Sofibanque Hoskier (société métropolitaine de banque Hoskier), 
22 et 24, rue de Courcelles, Paris. 

Stern et C', 8, rue de Penthièvre, Paris. 

Thos. Cook and Son, Bankers (France), Ltd, 2, place de la Madeleine, 
Paris. 

Union bancaire et industrielle (S. A. P.E.), 33, avenue Hoche, Paris. 

Union de banques à Paris, 22, place de la Madeleine, Paris. 

Union d’escompte, 31, rue Danielle-Casanova, Paris. 

L'union européenne industrielle et financière, 4 et 6, rue Gaillon, 
Paris. 

Union française de banques, 23, avenue Kléber, Paris. 

Union française de crédit pour le commerce et l’industrie, 56, rue 
du Faubourg-Saint-Honoré, Paris. 

Union maritime et financière, 56, rue de Provence, Paris. 

L'Union des mines, 9, rue Louis-Murat, Paris. 

R. Varin-Bernier et C', 102, boulevard Haussmann, Paris. 

Vernes et C‘, 29, rue Taitbout, Paris. 

Westminster Foreign Bank Ltd, 18, place Vendôme, Paris. 

Worms et C', 45, boulevard Haussmann, Paris. 

Wormser Frères, 11 bis, boulevard Haussmann, Paris. 
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MINISTERE DES FINANCES 


LOTERIE 


Le tirage de la trentième tranche de la loterie nationale a eu lieu à Paris 


# Ce tirage a désigné comme gagnants les billets 
80.000 5 30 NF 30 NF. 80 3.688 500 NF. 500 NF. 
80.000 30 NF 30 NF. 80 6.94 500 NF. 500 NF. 
8.000 59 60 NF 60 NF. 80 0.683 500 NF. 500 NF. 
8.000 85 60 NF. 90 NF. 80 1.157 500 NF. 620 NF. 
8.000 E Ke 60 NF. 60 NF. 80 8.298 500 NF. 500 NF. 
8.000 42 60 NF 60 NF. 80 7.187 500 NF. 500 NF. 
8.000 A1 60 NF. 90 NF. 80 6.819 500 NF. 500 NF. 

800 019 120 NF. 120 NF. 80 0.633 500 NF. 560 NF. 
800 157 120 NF. 120 NF. 80 2,517: 500 NF. 500 NF. 
800 26? 120 NF 120 NF. 80 6.021 500 NF. 530 NF. 
800 738 120 NF 120 NF. 80 92.390 800 NF. 800 NF. 
800 955 120 NF 150 NF. 80 5.660 80C NF. 800 NF. 
800 903 200 NF. 200 NF. 80 3.307 800 NF. 800 NF. 
800 93/ 250 NF. 250 NF. 80 6.330 800 NF. 800 NF. 
800 25/4 250 NF. + 250 NF. 80 7.091 1.000 NF. 1.030 NF. 
Nombre Montant des lots Sommes à payer 
Le billet portant le numéro : 
1 52.429 gagne dans le groupe 2 .....,......50% sc. 50.000 NF. 50.000 NF. 
1 78.783 gagne le:groupe 50.000 NF. 50.000 NF. 
1 88,827 pere’ Oons 6 100.000 100.000 NF. 
1 06.838 gagne dans le groupe 3 ..................... 400.000 NF.| 400.000 NF. 
1 56.087 gagne dans le: groupe 2 ..................... 1.000.000 NF. 1.000.000 NF. 


AU TOTAL: 207.856 LOTS, DONT 99 EGAUX 


(1) Dans cette colonne figure le montant des lots déterminés par le tirage sans qu'il soit fait etat des cumuls éventuels. 
(2) Les sommes indiquées dans cette colonne en regard des finales ou numéros gagnants représentent, en cas de cumul, le total des 


Le prochain tirage (trente et ünième tranche 1961) 
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ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


NATIONALE 


(Alhambra Maurice-Chevalier) le mercredi 2 août 1961, à vingt heures trente. 


portant les terminaisons de numéros et numéros ci-après : 


Notes des lots payer purs lots payer 
8 00.260 2.000 NF. 2.000 NF. 8 20.605 6.000 NF. 6.030 NF. 
8 95.607 2.000 NF. 2.000 NF. 8 88.569 | 6.000 NF. 6.000 NF. 
8 52.323 2.000 NF. 2.000 NF. 8 93.879 8.000 NF. | 8.000 NF. 
8 30.238 2.000 NF. 2.000 NF. 8 46.571 8.000 NF. 8.030 NF. 
8 10.662 2000 NF. 2000 NF. 8 09.925 10.000 NF. | 10.030 NF. 
8 | 67.579 | 4.500 NF. | 4.500 NF. 1.992006 10000 1000 
8 | 02.157 | 4.500 NF. | 4.620 NF. 
8 | 99.572 | 4.500 NF. | 4.500 NF. 
8 | 83.225 | 4.500 NR | 4.530 NF. 

8 47.637 | 10.000 NF. | 10.000 NF. 
08.061 | 10.000 NF. | 10.030 NF. 
8 | 07.350 | 6.000 NF. | 6.000 NF. 8 | 73.953 | 10.000 NF. | 10.000 NF. 
8 | 78.509 | 6.000 NF. | 6.000 NF. 8 | 77.647 | 10.000 NF. | 10.000 NF. 

Nombre Montant des lots | Sommes à payer 

Les billets portant le numéro : 

7 52.429 gagnent dans les autres groupes................ 1.500 NF. 1.500 NF. 
7 78.783 gagnent dans les autres groupes................ 1.500 NF. 1.500 NF. 
7 88.827 gagnent dans les autres groupes........,....... 3.000 NF. 3.000 NF. 
7 06.838 gagnent dans les autres groupes............,... 12.000 NF. | 12.000 NF. 
7 56.087 gagnent dans les autres groupes................ .50.000 NF. | 50.000 NF. 


OU SUPERIEURS A 10.000 NF. 


aura lieu le mercredi 9 août 1961 à Sarlat (Dordogne). 


différents lots attribués à ces finales ou numéros. Donc, une seule ligne et une seule somme à tire par billet gagnant. 
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BULLETIN DES RECETTES DE LA SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 


PUBLICATION DES RECETTES 


L — Evaluation des recettes de la vingt-septième semaine (du 1° juillet au 7 juillet 1969). (En nouveaux francs.) 


DIFFÊRENCE EN FAVEUR D 
1961 1960 
NATURE DU TRAFIC ® T 1961 1960 
Recelles_ évaluées Recel.es comptables. | vajeur absolue. Pourcentage. | En valeur absolue Pourcentage. 
1 2 3 5 6 1 
59.589.070 05.913.048 3.676.022 6,6 » 
Colis dont le poids ne dépasse pas 50 kg. 2.067.120 4.703.058 361.902 7,1 » » 
Marchandises (détail et wagons)........... 3.963.830 71.925.295 9.940.155 12,1 » 
Total des recettes de la Société natio 

pale des chemins de fer français... 119.908.420 126.652.080 43.256.310 9,1 » » 


II. — Evaluation des recettes au 7 juillet 1961, (En nouveaux francs.) 


RECETTES! RECETTES TOTAL RECETTES DIFFÉRENCE EN FAVEUR DE 
comptables évaluées de: recettes comptables 
du fer janvier du fer juin du fer janvier | du fer janvier 1961 1960 
NATURE DU TRAFIC au au au au 
31 mai 1 juillet 7 juillet 7 juillet En valeur Pour- En valeur Pour- 
1961. 1961. 1961. 1960 absolue. centage. absolue. centage. 
1 2 3 4 5 6 7 8 9 
6N3.099.631! 244.861.210 928.800.871!. 858.170.909! 70.329.962 | 8,2 » » 
Bagages ...... ER À 10.281.095 9.025.120 15.306.155 11.225. 165 1.082, 600 7,6 » » 
Colis dont le poids ne dépasse pas 50 kg. . 111.895.2491 27.519.180 139.414.429|  128.120.6G0S] 11.293.821 | 8,8 x » 
Marchandises (détail et wagons)........... 1.717.031.112) 416.619.820 | 2.163.683.962!  175.709.610 8,8 » 
Total des receties de la Société natio- 
nale des chemins de fer français... 2.523.150.057| 724.055.360 | 3.247.295.4171 258.4#12.083 8,6 » » 


Imprimerie, 26, rue Desaix, Paris (15°). — Le Préfet, Directeur des Journaux officiels: HENRI MOREL. 


COTE DES CHANGES 


En nouveaux francs. 


DERNIERS COURS EXTRÊMES 
cours cotés PAYS DEVISES COURS RANITER cotés à la Bourse 
en Bourse. 4) du 2? août 1961. 

1 dollar U.S. A. 4,93706 4,90 4,9740 19625 4,90075 
2,309 Côte française des Somalis...... 100 francs Djibouti. 2,30281 2,2625 
123,000 Allemagne occidentale.......... 100 deutsche marks. 4265 121,590 125,290 123,150 123,010 
18,996 100 schilling. 18,98869 18,7025 19,2790 19,006 18,998 
9,84y0 100 francs belges. 9,87412 9,727 10,023 9,8520 9,8450 
70,925 Danemark ......... libroscdiaes 100 couronnes danoises. 71,47763 70,4275 72,5335 71,030 70,970 
13,7065 | Grande-Bretagne...... 1 livre sterling. 13,82376 13,6220 14,0265 13,7235 13,7180 
1.000 lires. 7,899296 7,18395 8,01610 ,9030 7,8970 
68,570 Norvège......... ss... | 100 couronnes norvégiennes. 69,1188 ,055 70,155 F 68,490 
17,095 47 ER pomopècessoese 100 escudos. 17,17238 16,85 17,5020 17,105 17,085 
95,030 Suède ....... se does 100 couronnes suédoises. 95,43513 94,0048 96,8646 95,080 95.020 
113,470 100 francs suisses. 112,9033 110,110 115,810 113.499 113,430 
69,08 Tchécoslovaquie ..... ss... | 100 couron. tchécoslovaques. 68,57027 68,05 69,08 sc, 


4) Pour Je dollar U. S. A. et la couronne tchécoslovaque. cours limites d'intervention de la Banque de France. 


Pour chacune des autres devises, cours résultant des limites d'intervention sur le dollar, fixées par l'institut émetteur de la monnaie 
considérée d’une part et la Banque de France d’autre part. 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REQUES À L'AGENCE HAVAS, 26, RUE FEYDEAU, PARIS 
Téléphone : GUT- 18-72 — Compte chèque postal: 1.014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


— 


TIRAGES FINANCIERS 


SOCIETE NOUVELLE DE LA VERRERIE DE GIRONCOURT 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2,560.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 8, RUE DE LA BOURSE, LYON 
R. C.: Lyon 51-B 710. 


Obligations 5 0/0 1931 de 1.000 F. 


Liste numérique des 219 obligations 5 0/0 1931 
sorties au tirage du 27 juin 1961. 


5 16 71 98 1051 1.643 1.617 1.658 1.670 1.696 
108 132 158 139 20411.770 1.796 1.804 1.805 1.808 
206 207 210 13 2M1411.809 1.882 1.95 1.978 1.998 
237 257 274 2791 2.032. 2.098 2.213 2.23% 2.245 
297 300 311 32% 32812.254 2.987 2.290 2.293 2.298 
332 311 964 367 4701 2.304 2.305 2.307 2.309 2.315 
491 49 : 5381 2.319 2.333 2.349 2.402 2.404 
296 60112.413 2.416 2.118 2.423 2.426 
65 680 68 71 72519.499 92435 92.471 2.548 2,53 
736 702 757 768 71312.578 2.586 2.588 2.611 2.631 
780 783 790 820 83112.657 2.S08 9.920 2.930 2.945 
832 825 845 858 8621 2.967 2.991 3.002 3.005 3.065 
909 920 922 94 953 | 3.088 3.093 3.103 3.112 3.145 
982 984 1.011 ‘1.01% 1.02413.146 3.148 3.214 3.258 3.479 
4.093 1.145 1.127 1.499 443513.495 3.406 3.498 3.500 3.318 
1.243 11260 14.969 1.274 1.27613.546 3.590 3.596 3.976 3. 
1.977e 1 278 1.518 1.962 4.40113.660 3.662 3.668 3.672 3.676 
1.402 1.403 1.405 . 1.452 1,448 13.693 5.608 3.699 3.719 3.765 
1.907 1.513 1.517 1.518 1.55113.784 3.793 3.899 3.902 3.930 
1.55 41:69 4.598 1 1.60713.932 3.962 3.066 3.968 3.969 
1.612 1,616 1 1.625 1.63213.970 3.982 3.987 3:995 


Numéros des 219 obligations sorties au tirage du 27 juin 1961 
et des Obligations restant à rembourser sur tirages antérieurs. 


ANNFES 
NUMÉROS 


ANNÉES ANNÉES ANNÉES 

NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour-}| NUMÉROS | de remboür- 
sement. sement. sement. 
541 1959 1.093 1961 1.607 1961- 
542 1950 1.103 1960 1.611 1952 
545 1961 1.145 1961 1.612 1961 
56> 1960 1.122 1956 1.616 1961 
569 1958 1.127 1961 1.619 1961 
571 1953 1.129 1961 1.625 1961 
580 1961 1.135 1961 1.63% 1961 
583 1961 1.139 1951 1.645 1961 
596 1961 1.146 1958 1.647 1961 
601 1961 1.183 1960 1.658 1961 
638 1959 1.188 1961 1.662 1960 
651 1960 1.192 1960 1.666 1960 
65! 1961 1.195 1960 1.669 1960 
680 1961 1.203 1960 1.670 1961 
68; 1961 1.217 1960 1.682 1955 
7 1956 1.221 1961 1.682 1959 
713 1961 1.922 1961 1.687 1954 
A4 1959 1.293 1960 1.692 1959 
725 1961 1.227 1960 1.693 1959 
728 1958 1.299 1945 1.694 1960 
736 1961 1.935 1961 1.695 1960 
752 1961 1.937 1960 1.696 1961 
757 1961 1,242 - 1961 1.697 1956 
759 1960 1.243 1961 1.700 1959 
768 1961 1.249 1945 1.701 1959 
773 1961 1.951 1960 1.725 1960 
7 1961 1.253 1960 1.729 1960 
783 1961 1.25% 1960 1.735 1951 
790 1961 1.259 1960 | 1.770 1961 
803 1959 1,2 1961 1.791 1955 
805 1959 1.269 1961 1.:796 1961 
819 1959 1.271 1961 1.801 1961 
820 1961 1.276 1961 1.805 1961 
821 1960 1.277 1961 1.808 1961 
27 1958 1.278 1961 1.809 1961 
831 1961 1.289 1960 1.824 1959 
832 1962 1.300 1951 1.826 1960 
833 1960 1.30 1952 1.857 1951 
Y5 1961 1.318 1959 1.875 1952 
837 1959 1.324 1960 1.882 1961 
840 1960 1.348 1961 1.887 1960 
845 1961 1.362 1961 1.888 1959 
847 1960 1.370 1960 1.895 1960 
858 1961 1.401 1961 1.950 1961 
86? 1961 1.402 1961 1.978 1961 
5 1960 1.403 1961 1.991 1959 
909 1961 1.405 1961 1.998 1961 
920 1961 1.408 1955 2.002 1960 
922 1961 1.432 1961 2.004 1960 
936 1959 1.436 1952 2.032 1961 
943 1961 1.448 1961 2.039 1958 
48 1960 1.460 1957 2.0 1958 
053 1961 1.461 1959 2.044 1958 
973 1960 1.162 1959 2.054 1960 
977 1959 1.478 1960 2.098 1961 
980 1959 1.480 1960 2.099 1958 
982 1961 1.488 1960 2.134 1952 
981 1961 1.502 1952 2.202 1958 
986 1960 1.507 1961 2.213 1961 
1960 1.513 1961 2.23% 1961 
1.010 1960 1.517 1961 2.245 1961 
1.041 1961 1.518 1961 2.252 1959 
1.044 1961 1.522 1960 2.254 1961 
1.018 1958 1.526 19541 2,987 1961 
1.024 1961 1.530 1952 2,290 1961 
1.027 1960 1.533 1951 2.293 1961 
1.045 1952 1.551 1961 | 2,995 1958 
1.046 1952 1.581 1944 2.298 1961 
1.058 1960 1.585 1961 2.909 1958 
1.060 1960 1.589 1961 2.300 1957 
1.083 1958 1.598 1961 2.301 1960 
1.085 1954 1.601 1961 2.304 1961 


| 
ANNÉES 
r- NUMÉROS | de rembour-|} NUMÉROS | de rembour- 
sement. sement. sement. 
1 1955 209 1960 364 1961 
5 1961 210 1961 367 1961 
7 4960 212 1959 374 1947 
12 1960 213 1961 371 1959 
14 - 1960 M4 1961 397 1959 
16 1961 215 1960 A5 1955 
77 1961 216 1960 410 1959 
87 1960 229 1959 412 1960 
93 1960 931 1959 456 1951 
95 1959 233 1961 461 1959 
98 1961 9237 1961 463 1960 
99 1958 257 1961 466 1959 7 
101 1960 274 1961 470 1961 
105 1961 279 1961 474 1960 
108 1961 284 1959 481 1960 
132 1961 997 1961 481 1958 
156 1960 300 1961 486 1959 
138 1961 311 1961 491 1961 
129 1961 326 1961 492 1961 | 
143 1960 328 1961 501 1959 
158 1960 Ra 1961 503 1959 
160 1960 337 x 1959 513 1961 
1 1960 343 1959 515 1960 
193 1960 344 1961 518 1960 
204 1961 345 4951 523 1961 
206 1961 346 1959 531 1958 
207 1961 318 1960 538 1961 
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ANNÉES ANNÉES ANNÉES SOCIETE DES PAPETERIES VALLEE 
NUMÉROS | de rembour- || NUMEROS | de rembour-|| NUMFROS | de rémbour SoctTé ANONYME AU CAPITAL DE 542.500 NOUVEAUX FRANCS 
sement. sement. sement 1 FR: 
x "Srèce BELLE-ISLE-EN-TERRE (Côres-DU-NoRp) 
2.305 1961 2,816 1955 3.534 1956 
2.307 2.860 3.090 
2,309 196 2.863 3.936 1955 Bons 6 3/4 
1960 1960 || 3.537 1961 
2.319 j 2.920 ) 3.039 LISTE 
2,333 1961 2.930 1961 3.540 1960 
2 345 1961 > 038 1959 3 541 1960 1° Des séries comprenant les 206 bons sortis au dixième tirage au 
2 348 1958 2 944 1959 3.542 1961 sort du 24 juillet 1961 formant, avec les deux bons rachetés 
2 402 1961 2 945 1961 3.544 1960 en Bourse, la totalité de l’annuité à amortir au 1° septem- 
9.413 1961 2 947 495 3.549 1953 2° Des séries sorties aux tirages précédents parmi lesquelles figu- 
2.416 1961 2.966 1960 3.550 . 1961 rent des bons non encore À de au remboursement. 
2.418 1961 2,967 1961 3.554 1960 À 
2,420 1960 2.988 1957 3.555 1957 
2.423 1961 2.989 1960 3.506 1961 NUMEROS ANNÉES NUMÉROS ANNÉES 
2.425 1959 2.991 1960 3.972 1959 extrèmes des séries.| de remboursement. |lexirèmes des séries.| de remboursement. 
2.426 1961 2.994 1961 3.973 1951 
2.428 1959 2.995 1958 3.574 1950 
2,429 1961 2,906 1945 3.575 1957 NE NE 61 1.946 à 2.038 60 
2,4% 1961 2,997 1960 3.576 1961 644 à 867 58 2.245 à 2.268 60 
2 4% 1960 2,909 1960 3.581 1958 1.449 à 1.549 60 2.387 à 2.500 61 
2,439 1960 3.000 1944 3.630 1961 
2.467 1960 3.002 1961 3.660 1961 
.47 96 3.065 961 3.668 961 
2.518 1961 3.088 1961 3.672 1961 Société méditerranéenne 
2.597 1960 3.093 1961 3.674 1959 des Chaux et Ciments Portland artificiels 
2.533 1961 3.103 1961 3.675 1960 ÉTÉ 
9 571 1960 3109 1960 676 1961 SOCIËTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 5.000.000 DE NF 
9.573 1960 3 412 1961 3.603 1961 SIÈGE SOCIAL: 36, RUE AUGUSTE-GAL, NICE (ALPES-MARITIMES) 
2.578 1961 3,144 1960 3.694 1960 R. C.: Nice 57-B_595. 
2.586 1961 3.145 1961 3.698 1961 
2.588 1961 3.146 1961 3.699 1961 
2.611 1961 3.148 1961 3.718 1949 Obligations 4 0/0 1945 de 2.000 F. 
2.618 1960 3.214 1961 3.719 1961 
9.623 1960 3.258 1961 3.769 1961 
2,628 1960 3.427 1944 3.784 1961 Seizième amortissement. 
2.631 1961 3.479 1961 3.793 1961 
2.632 1960 3.495 1961 3.899 1961 
2.633 1960 3.496 1961 3.902 1961 Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, 
2,643 1957 3.198 1961 3.920 1960 la société a procédé par voie de rachat en Bourse à son amor- 
2.616 1960 3.500 1961 3,923 1946 tissement du 15 août 1961. 
2.649 1960 3.910 1957 3.930 1961 En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 
+ 255 Er 1996 3,82 1261 Les amortissements des années 1947 à 1960 ont été couverts 
2.657 1961 3.513 1957 3.962 1961 par rachats en Bourse 
2.780 1960 3.011 1960 3.966 1961 L 
2.785 1960 3,917 1960 3.968 1961 
2.787 1960 3.918 1961 3.969 1961 
3.919 1958 3 1961 
2: 3,921 1961 3.982 41961 
| || DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 
2 1958 3.530 1961 3.994 1960 
jai 3 1962 3.38 1960 3.995 1961 M. Daniel Feinstein, docteur en médecine, né le 10 mars 1909 
———__—_————————————————————.———— à Herson (Ukraine), domicilié à Puteaux (Seine), 34, rue du 
Moulin, agissant tant en son nom personnel que pour le compte 
Les remboursements au 15 août seront effectués chez: de son enfant mineur, Marc-Alexandre-Benoît, né à Lyon (Rhône) 


MM. Collet et Ce, 10, rue de la Bourse, Lyon; 

La Société lvonnaise de dépôts et de crédit industriel, à Lyon, et 
dans ses agences; 

La Société nancéienne de crédit industriel et dépôts, à Nancy, 
et dans ses agences; 

Le Crédit industriel d'Alsace et de Lorraine et dans ses agences. 


CRANDS MOULINS DE PARIS 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 16.875.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: A PARIS (1‘'), 15, RUE CROIX-DES-PETITS-CHAMPS 
R. C.: Seine 55-B 9401. 


Obligations 4 % (émission 1942). 


MM. les porteurs d’obligations de 5.000 F 4 % de la société anonyme 
des Grands moulins de Paris sont informés, à toutes fins utiles, que 
ladite société, agissant en vertu de l’autorisation qu’elle s’est réservée 
au moment de l'émission, a procédé à des rachats en Bourse, à 
concurrence de 580 obligations, représentant la dix-neuvième annuité 
amortissable le 10 septembre 1961. 

En conséquence, le tirage au sort annuel des obligations amortis- 
sables qui devait avoir lieu un mois au plus tard avant la date 
prévue pour le remboursement des titres se trouve purement et 
simplement supprimé. 

Les amortissements antérieurs ont tous été réalisés par voie de 


rachats en Bourse. 
Le conseil d'administration. 


| 
| 


le 7 juin 1943, dépose une requête auprès du garde des sceaux 
à l'effet de substituer à son nom patronymique celui de Fontenay. 


Mme Marie-Thérèse Marchal, née le 3 juillet 1930 à Laneuve- 
ville-devant-Nancy, y demeurant, agissant au nom de ses quatre 
enfants mineurs: François, né le 27 mai 1952 à Nancy; Marc, 
né le 27 juin 1955 à Nancy; Elisabeth, née le 2 septembre 1957 
à Nancy, et Bernadette, née le 8 mai 1959 à Laxou (Meurthe- 
et-Moselle), dépose une requête auprès du garde des sceaux à 
l'effet de substituer au nom patronymique de Marchal desdits 
enfants celui de Bosment. 


M. Gilbert-Jean-Roger Scemama, né le 23 décembre 1927 à Paris, 
demeurant à Paris, 15, avenue du Général-Leclerc, dépose une 
requête auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer à 
son nom patronymique celui de Chesneau. 


Mme Michelle-Marie Perelle, épouse divorcée de M. André Cocu, 
demeurant à Draveil (Seine-et-Oise), 34, domaine de Villiers, 
agissant en qualité de tutrice légale de ses enfants mineurs: 
Richard-André-César, né à Paris (9°) le 7 juin 1949, et Christine- 
Gisèle, née à Paris (9°) le 8 janvier 1951, dépose une requête 
auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer à leur nom 
patronymique celui de Cossu. 


M. Gasparian-Farra (Gaspard-Alfred-Gérard), né à Paris (10°) 
le 26 juillet 1923, demeurant à Paris (16°), 35, rue Singer, 
agissant tant en son nom personnel qu’au nom de ses enfants 
mineurs : Pierre, né le 6 mai 1952 à Neuilly-sur-Seine, et François, 
né le 6 novembre 1957 à Neuilly-sur-Seine, dépose une requête 
auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer à son nom 
patronymique celui de Farra. 


3 Aoû 
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Obligatio 
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Avances 
Banques 
Primes 
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reurs 


Autres 1 
reurs 


Débiteur 
Intérêts 
Caisse ! 


{re Pari 


Sinistre: 
Rachats 


Particip 
décès 


Commi: 
Primes 
Frais g 
Impôts 
Réserve 


Réserve 
au 31 


Intérêt. 
Pertes 

Réservi 
Réserv 
Intérêt 
Solde : 


| 
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Société anonyme française pour favoriser la Prévoyance et l’Epargne. 
ENTREPRISE PRIVÉE RÊGIE PAR LE DÉCRET-LOI DU 44 JUIN 1933 
Capital : 2 millions de nouveaux francs entièrement versé. 
SIEGE SOCIAL : 57, Rue de Paris, LILLE 
Registre du commerce: Lille ne 57-B 470. E 
Bilan au 31 décembre 1960. 
ACTIF PASSIF 
, Réserve. de. garantie 27.354,12 
s garanties par l'Etat français ........ 2.545.352,93 
- Réserves mathématiques pour risques en cours 2.614.147,37 
Obligations du Crédit foncier de France .......... 755.628,76 Réserves mathématiques pour primes encaissées et 
Obligations des villes et départements ..... 878.534,63 veut 5.601,98 
Réserves mathématiques pour sinistres à régler..... 5.977 » 
Fonds spécial de répartition en cas de vie .... 869 .193,41 
Avances sur polices émises par la société ........ 220 .884,10 
à Autres dettes privilégiée: et dettes immédiatement 
Primes à recevoir (de moins de 3 mois) .......... 06.364,65 a) Dettes fiscales et autres dettes pri- 4 
Réserves mathématiques à la charge des réassu- b) Dettes immédiatement exigibles... 104,1 
Autres réserves techniques à la charge des réassu- Réserve prévoyance 279.104,88 
Débiteurs, 75.152,66 Revenus perçus d'avance 1.877,33 
Intérêts courus et non éçhus 124.508,06 Résultats : 
Caisse fralernelle de capitalisation 27,89 Excédent de recettes de l'exercice ..... 338 .032,83 
Total de l'actif :..... 6.317.007,08 Total du passif ........ 6.347.007,08 


ETat A-2 


DEBIT 
Pantig. — Résullats des opéralions d'assurances. 


Participation des assurés aux bénéfices en cas de 
décès 


Primes cédées en réassurantes 
Impôts à la charge de la société ................. > 
Réserves mathématiques au 31 décembre 4969....... 
Réserves mathématiques à la charge des réassureurs 

au 31 décembre 1959............ 


2% ParTIK — Gestion générale 


Intérêts crédités aux réserves mathématiques 
Pertes sur réalisations de valeurs mobilières ....... 
Réserve de garantie au 31 décembre 1960............ 
Réserve de capitalisation au 31 décembre 1960....... 
Intérêts payés à divers 


Total égal au crédit 


156.962,80 
198.416,68 


30.472,22 
237.043,08 
182.107,09 

94.254,82 

9.898,60 
2.614.147,37 


136..423,47 


3.659.726,13 


82.868,34 

261 » 
21.354,42 
19.383,43 
34.560,47 
38.032,83 


4.162.189,62 


CREDIT 
PanTIE. — Resultats des opérations d'assurances 


Primes émises nelles d'impôts et d’annulations . 
Primes périodiques.............. 


Assurances complémentaires....,... 6.663,59 

Surprimes d'assurances décès.....….. 2.543,09 
1.065.740,91 
Accessoires de primes ........... 29 894 » 

Part des réassureurs: 

a) Dans les sinistres survenus... 83.417,56 

b) Dans les rachals effectués... 7.936,67 

c) Dans les commissions échues.... 11.299,17 
105.653,40 

Réserves mathématiques à la charge des réassureurs 
Réserves mathématiques au 31 décembre 1959........| 2 ,399.954,67 
Intérêts crédités aux réserves mathématiques... 82.868,34 
autres éléments de crédit imputables aux catégories. 25.444,62 
3.816.012,51 

2% ParTI& — Geslion générale. 

Revenus des valeurs mobilières. ...... 206.271,98 

Revenus des avances sur polices...... 7.595,56 
Total des revenus des fonds placés.  205.867,5: 208.867,54 
Bénéfices sur réalisations de valeurs mobilières .... 4.892,07 
Réserve de garantie au 31 décembre 1959...... aidoié 21.941,25 
Réserve de capitalisation au 31 décembre 1959....... 14.755,86 
Autres éléments de crédit ....... 750,89 

Total du crédit 


à.162.189,62 
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Recapitulation des valeurs mobilières. 
PRIX D'ACHAI VALEUR VALEUR 
d'après le rours figurant 
ou de revient. au 31 décembre 1960. à l'actit du bilan 
Valeurs amortissables admises sans limitation ....................., 5.116.952 2.975.098 5.146.952 
Autres valeurs admises par l'artirie 153 du décret du 30 décembre 
Avances sur nolices émises par la société 220.881 220. 220.881 
Valeurs remises par es réassureurs et hinmatriculées au nom de 6 


SOUS-COMPTOIR DES ENTREPRENEURS 


Situation au 30 juin 1961. 


ACTIF 

18.889.465,38 
Crédit foncier. — Compte capital................ 4.021.875,00 
9.292.520.274,04 
Comptes de régularisation. — Actif.............. 7.367.677,97 
Espèces en caisse, banques et chèques postaux... 4.277.440,18 

9.345.689.783,64 

PASSIF 

Fonds de garantie des prêts spéciaux............ 48.389.310,81 
9.296.797,63 
Comptes de régularisation. — Passif.............. 27.131.341,01 
Billets des accrédités négociés au Crédit foncier.. 8.936.159.998,17 
Crédit foncier. — Billets échus.................. 227.724 .055,00 

9.345.689.783,64 

Engagements reçus............... 154.215.630,87 
Engagements donnés............. 1.561.023.847,80 


Paris, le 26 juillet 1961. 
Le président directeur général 
du Sous-Comptoir des entrepreneurs, 


Signé : J. APPERT. 


ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1904.) 


3 juillet 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Corbeil-Essonnes. 
Association des œuvres sociales de l'union des femmes françaises 
de Sainte-Geneviève-des-Boïis. But: créer, animer, encourager les 
œuvres sociales les plus diverses au service des familles et de 
l'enfance dans notre localité. Siège social: 29, rue Lamartine, 
Sainte-Geneviève-des-Bois (Seine-et-Oise). 


3 juillet 1961. Déclaration à la préfecture de la Haute-Marne. 
Chaumont Karting-Club. But: pratiquer le sport en général, et 
en particulier sur des véhicules dits Kkarts. Siège social: salle 
du café Royal, à Chaumont. 


3 juillet 1961. Déclaration à la préfecture d'Indre-et-Loire. Asso- 
ciation d'éducation populaire Legeay. But: organiser par tous 
les moyens appropriés le fonctionnement matériel d’une école 
libre catholique destinée notamment à recevoir, en vue d’un 
rattrapage et d’une réadaptation, des enfants retardés scolaires 
et caractériels légers et, à cette fin, de gérer l’école Legeay. 
Siège social: école Legeay, 6, rue Losserand, Tours. 


3 juillet 1961. Déclaration à la sous-préfecture du Havre. Tan. 
carville athlétique club. But: pratique des exercices physiques, 
et notamment du football association, et créer entre tous ses 
membres des liens d'amitié et de bonne camaraderie. Siège 
social: chez M. René Deshayes, Tancarville (Seine-Maritime). 


4 juillet 1961. Déciaration à la préfecture de la Gironde. Foyer 
culturel de Floirac. But: soutenir, encourager et provoquer tous 
efforts et toutes initiatives tendant à répandre et à développer 
le goût de la culture intellectuelle et artistique. Siège social: 
mairie de Floirac. 


4 juillet 1961. Déclaration à la préfecture d'Ouargla. Connais- 
sance du Hoggar. But: encourager le tourisme dans le Sahara 
central, informer l'opinion sur les problèmes humains et écono- 
miques du Hoggar, organiser des manifestations folkloriques, 
créer un centre de documentation sur le Hoggar. Siège social: 
au centre d'action sociale du Hoggar, à Tamanrasset. 


5 juillet 1961. Déciaration à la préfecture de Seine-et-Oise. Asso- 
ciation des jeunes de la vallée de Chevreuse. But: formation des 
jeunes par les mouvements unionistes ou autres, sans profession 
de foi, et l'éducation des parents, mouvements existants ou à 
venir. Siège social: avenue du Président-Wilson, Palaiseau. 


5 juillet 1961. Déclaration à la préfecture du Cher. Syndicat des 
chasseurs de Morthomiers. But: protection du gibier en temps 
mur er” jouissance, organisation et exercice en commun de tous 
es droits de chasse appartenant aux membres de l'organisation. 
Siège social : mairie de Morthomiers. 


5 juillet 1961. Déclaration à la préfecture de la Meuse. Le Foyer 
Saint-Christophe. But: loisirs éducatifs par moyens audio-visuels: 
films, disques, cinéma, photo. Siège social: au presbytère, Lisle- 
en-Rigault. 


6 juillet 1961. Déclaration à la préfecture d'Ouargla. Karting- 

Club des Oasis. But: introduire et promouvoir en France, dans 

les départements sahariens, les compétitions entre véhicules dits 

«kart », acquérir tous biens mobiliers ou immobiliers servant 

de son projet. Siège social: chez le président, à 
ghouat. 


6 juillet 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Belley. Société 
de chasse La Saint-Hubert de Chazey-sur-Ain. But: l'exercice 
de la chasse, la répression du braconnage, le repeuplement en 
gibier, la destruction des nuisibles et la protection des récoltes. 
Siège social : mairie de Chazey-sur-Ain (Ain). 


6 juillet 1961. Déclaration à la préfecture de Loir-et-Cher. 
Société communale de chasse de Beauvilliers. But: défense et 
développement du gibier. Siège social: mairie de Beauvilliers. 


7 juillet 1961. Déclaration à la préfecture de l'Aube. Le Tou- 
risme du bar séquanais. But: mise en valeur touristique de 
l'ancien arrondissement de Bar-sur-Seine. Siège social: hôtel de 
ville de Bar-sur-Seine. 


8 juillet 1961. Déclaration à la préfecture de police. Association 
de copropriétaires résidants des immeubles de société civile immo- 
bilière de construction Cité Villa des Roses, 142, rue Henri- 
Barbusse, Aubervilliers. But: représentation et défense des inté- 
rêts des copropriétaires. Siège social: 142, rue Henri-Barbusse, 
Aubervilliers. 


10 juillet 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Pontivy. 
Association locale des aides familiales rurales de Moréac. But: 
prise en charge d'aides familiales rurales pour seconder à domi- 
cile toutes les familles de la localité dans le besoin. Siège 
social: mairie de Moréac (Morbihan). 
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jui 1961. Déclaration à la préfecture de la Vienne. Asso 
lon de parents d'élèves et amis de l’école publique de Vouillé. 
But: défendre l'école laïque, établir un lien entre les familles 
et l'école et promouvoir l'éducation populaire. Siège social: école 
publique de Vouillé. 


11 juillet 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Narbonne. 
Groupe actif de sauvetage et de premiers secours de Lézignan- 
Corbières. But: organisation de secours. Siège social: caserne des 
pompiers, à Lézignan-Corbières (Aude). 


12 juillet 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Douai. Caisse 
d'œuvres sociales des cooperateurs de la coopérative centrale 
du pays minier de Marchiennes. But: création et entretien 
d'œuvres sociales et de solidarité. Siège social: 1, rue de l'Eglise, 
à Marchiennes (Nord). 


12 juillet 1961. Déclaration à la préfecture de poiïice. Association 
pour les soins à domicile aux personnes âgées des Pavillons- 
sous-Bois. But: assurer les soins à domicile aux personnes 
malades, âgées et nécessiteuses des Pavillons-sous-Bois. Siège 
social : mairie des Pavillons-sous-Bois. 


17 juillet 1961. Déclaration à la préfecture du Gers. Société 
Saint-Hubert de la vallée de la Boulouse. But: destruction des 
animaux nuisibles, répression du braconnage, constitution de 
réserves de gibier et repeuplement. Siège social: mairie de Savi- 
gnac-Mona. 


17 juillet 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Chinon. Ami- 
cale du faubourg Saint-Jacques. But: organisation de fêtes et 
manifestations diverses. Siège social: chez M. Ducourant, 25, fau- 
bourg Saint-Jacques, Chinon (Indre-et-Loire). 


17 juillet 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Segré. Union 
sportive Marans. But: pratique du football et organisation de 
championnats. Siège social: café Bernard, au bourg de Marans 
(Maine-et-Loire). 


17 juillet 1961. Déclaration à la sous-préfecture de la Tour-du-Pin. 
Foyer d'éducation populaire de la jeunesse de la Bâtie-Divisin. 
But: promouvoir, soutenir, favoriser l'éducation et la formation 
physique intellectuelle et morale des jeunes. Siège social: à la 
salle du foyer, la Bâtie-Divisin (Isère). 


17 juillet 1961. Déclaration à la préfecture d'Orléansville. Asso- 
ciation des jeunes du centre Albert-Camus d’Orléansville. But: 
organisation des loisirs de ses membres par la pratique des 
activités socio-culturelles : art dramatique, cinéma, musique et 
chant, bibliothèque, conférences et cercies d'étude, formation et 
information civique, organisation de camps et caravanes; des 
activités sportives: natation, athlétisme, basket-ball, volley-ball, 
hand-ball, etc. Siège social: centre Albert-Camus, Orléansville. 


18 juillet 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Nontron. 
Société amicale des chasseurs de la commune de Soudat. But: 
répression du braconnage, repeuplement, destructions des nui- 
sibles. Siège social: mairie de Soudat (Dordogne). 


18 juillet 1961. Déclaration à la sous-pre'ecture de Châteaulin. 
Union locale des industriels, commerçants et artisans de Chà- 
teauneuf-du-Faou. But regrouper les industriels, artisans et 
commerçants au sein d'une organisation commune destinée à 
mettre en valeur le commerce local. Siège social: mairie de 
Châteauneuf-du-Faou (Finistère). 


19 juillet 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Brest. 
Vigilante de Milizac. But: la chasse sur les terrains dont la 
société aura jouissance, la protection du gibier, la destruction 
des nuisibles et la répression du braconnage. Siège social: chez 
. Prosper Raguénes, président de l'association Vigilante de 
Milizac, agent technique, au bourg de Milizac (Finistère). 


19 juillet 1961. Déclaration a la préfecture du Gard. Amicale 
laïque des Angles. But: défendre l’école laïque, établir un lien 
entre les familles et l'école, promouvoir l'éducation populaire. 
Siège social: école publique de garçons, les Angles 


20 juillet 1961. Déclaration à la préfecture de police. Ciné-Club 
des arts appliqués. But: culturel. Siège social: 11, rue Dupetit- 
Thouars, Paris. 


2 juillet 1961. Déclaration à la préfecture des Bouches-du-Rhône. 
Club taurin Ricard des Carmes. But: représenter et défendre 
ses membres, établir entre eux et avec les membres des autres 
Clubs taurins Ricard des relations confraternelles, par 
ses propres moyens des manifestations folkloriques ou sportives. 
Siège social: 55, rue des Carmes, Marseille. 


20 juillet 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Limoux. 
mité des fêtes de bienfaisance de Verzeille, But: organisation 
des fêtes locales. Siège social: mairie de Verzeille (Aude). 


21 juillet 1961. Déclaration à la préfecture de police. Conseil 
national de l’épicerie. But: réunir les formations commerciales 
et les collectivités à caractère technique ou financier visant au 
rassemblement des entreprises d'alimentation générale indépen- 
dantes ; engager et poursuivre, sur le plan professionnel ou inter- 
professionnel, toute action collective visant à l'amélioration de 
l'exercice du métier ainsi qu'à sa défense sur tous les plans. 
Siège social: 123, Bourse de commerce, Paris. 


21 juillet 1961. Déclaration à la préfecture de police. Société 
d’études pour la création de centres routiers. But: études de 
l'implantation de centres routiers pour le transport de mar- 
chandises. Siège social: 44, rue de la Bienfaisance, à Paris. 


21 juillet 1961. Déclaration à la sous-préfecture de la Tour-du- 
Pin. Société du sou des écoles laïques de Vézeronce. But: créer 
des ressources pour l'achat des fournitures scolaires et pour toutes 
les œuvres de l’école laïque. Siège: mairie de Vézeronce (Isère). 


21 juillet 1961. Déclaration à la prefecture. de la Martinique. 
Groupe martiniquais d’études et sports sous-marins. But: pra- 
tique des activités sous-marines. Siège social: hydrobase, pointe 
des Carrières, Fort-de-France. 


21 juillet 1961. Déclaration à la ‘préfecture de police. Association 

cultuelle dite Hebreu Evangélisation Société. But: enseignement 

de la parole de Dieu, exprimée dans ia bible en particulier, sur 

le Messie Jésus de Nazareth, lutte contre l'antisémitisme et le 

racisme, aide sociale aux pauvres. Siège social: 47, rue Myrha, 


21 juillet 1961. Déciaration à la préfecture de police. TFechni 
Logements. But: étudier et mettre au point, tant au point de 
vue technique qu'administratif, des projets de construction et 
les marches s'y rapportant, assurer la surveillance générale des 
travaux et de leur développement, assister le maître d'ouvrage 
lors des réceptions provisoires et définitives, et généralement 
assurer la lhaison entre les diverses activités qui concourent à la 
réalisation des immeubles. Siège social: 20, rue Fortuny, Paris. 


21 juillet 1961. Déclaration à ia sous-préfecture de Saint-Dié, 
Association locale des aides familiales rurales de Moyenmoutier. 
But: aider la mère de famille dans sa tâche au foyer en lui 
procurant le concours d'aides familiales, notamment en cas de 
maladie, maternité, surcharge, et prendre en charge les aides 
familiales et leur assurer un travail familial et social. Siège 
social: mairie de Moyenmoutier (Vosges). 


21 juillet 1961. Déclaration à la sous-préfecture de la Tour-du- 
Pin. Association d'éducation et d'entraide populaire de Passins. 
But: organisation financière, œuvres éducatives et culturelles de 
Passins. Siège social: au presbytère, Passins (Isère). 


22 juillet 1961. Déclaration à la préfecture de Nîmes. Les Méja- 

nelles. But: organisation de la chasse au gibier d'eau, répression 

contre le braconnage, destruction des nuisibles et repeuplement. 
social: les Méjanelles, mairie d’Aimargues. 


22 juillet 1961. Déciaration à la préfecture du Gers. Union 
départementale des associations de parents d'élèves de l’ensei- 
gnement libre du Gers. But: réunir à l'échelon départemental 
toutes les associations de parents d'élèves, de chefs de familles 
de l’enseignement libre et d'associations similaires afin de coor- 
donner leurs efforts pour : 1° faire entendre aux pouvoirs publics 
et aux directeurs d'écoles l'avis autorisé des familles dans tous 
les cas où serait en jeu soit organisation générale de l’ensei- 
gnement en France, soit l’organisation de chacune des branches 
de cet enseignement en collaborant au besoin avec les associations 
similaires; 2° favoriser le développement et la prospérité des 
maisons d'enseignement libre; 3° perfectionner les membres de 
cette association dans leur rôle d’éducateurs. Siège social: 40, rue 
Dessoles, Auch. 


22 juillet 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Millau. Grou- 
pements de productivité de Montpaon, Saint-Beaulize, Man- 
hargue et Latour, Saint-Jean-et-Saint-Paul. But : rechercher, diffu- 
ser, et éventuellement mettre elle-même en œuvre, les procédés 
techniques de nature à accroître la productivité des exploitations 
agricoles et forestières de ses membres. Siège social: mairie de 
Montpaon, à Fondamente (Aveyron). 


24 juillet 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Saumur. 
Lions-Club de Saumur. But: unir par un lien d'amitié et de 
solidarité des hommes qualifiés et représentatifs des divers milieux 
rofessionnels de la cité en leur donnant l'occasion de servir 
‘intérêt général. Siège social: hôtel Budan, à Saumur (Maine- 
et-Loire). 


25 juillet 1961. Déclaration à la préfecture de police. Association 
des amis de Joseph Denais. But: réunir les amis de Joseph 
Denais pour perpétuer sa mémoire et continuer son action. 
Siège social: 54, rue de Saussure, Paris. 
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25 juillet 1961. Déclaration à la préfecture de Toulouse. Union 
jeunes de France. But : culturel et social. Siège social : 28, rue 
Saint-Guilhem, Toulouse. 


25 juillet 1961. Déclaration à le préfecture du Rhône, Association 


de chasse des Jumeaux. But: favoriser la protection et le repeu- 
plement du gibier, la répression du braconnage, la destruction 
des animaux nuisibles, permettre la pratique du sport de la 
chasse, défendre les intérêts de la chasse et des chasseurs. Siège 
social: chez M. Bourgogne, 14, quai de Tilsit, Lyon. 


25 juillet 1961. Déclaration à la préfecture de la Côte-d'Or. 
Association d'éducation populaire de Villedieu-lès-Mouthe. But: 
favoriser les œuvres de loisir et de plein air. Siège social: 
11, place Wilson, Dijon. 


25 juillet 1961. Déciaration à la préfecture du Rhône. Association 
intercommunale d'éducation populaire du canton de Vaugneray. 
But: faciliter l'accès par le moyen de transports aux lieux de 
conférences, loisirs éducaitfs, monuments et sites historiques, 
établissements d'enseignement, théâtres, cinémas et à toute 
manifestation susceptible de parfaire l'éducation et la forma- 
tion de ses membres et de la jeunesse. Siège social: chez 
M. Fond, président, à Craponne 


26 juillet 1961. Déclaration à la préfecture du Cher. Club taurin 

Ricard de Bourges. But: representer et défendre ses membres, 

établir des relations confraternelles, organiser des manifestations 

folkloriques ou sportives, des concours hippiques, des courses de 

Se des voyages. Siège social: 27, avenue Jean-Jaurès, 
urges. 


26 juillet 1961. Déclaration à la préfecture des Bouches-du-Rhône. 
Association des scientifiques de l’institut de microcalorimétrie et 
de thermogenèse. But: maintenir les liens d'amitié et de soli- 
eu + pa ses membres. Siège social: 35 bis, rue de Turenne, 
Marseille. 


26 juillet 1961. Déclaration à la préfecture du Rhône. La Croix 
bleue. But: combattre l'alcoolisme et travailler avec l'aide de 
Dieu au relèvement des victimes de l'intempérance. Siège social : 
7, rue de la Sarra, à Oulhns. 


26 juillet 1961. Déclaration à la préfecture de Belfort. Société 
de chasse La Saint-Hubert de Meroux. But: réprimer le bra- 
Sr repeupler et préserver le gibier. Siège social: mairie 
e roux. 


27 juillet 1961. Déclaration à la préfecture de police. Accueil 
et promotion. But: développer les relations humaines avec les 
originaires du pays en voie de développement, favoriser leur 
formation professionnelle, déveiopper leurs connaissances cultu- 
relles, les aider à résoudre les problèmes de tous ordres qui 
peuvent se poser à eux. Siége social: 14, rue Saint-Benoît, Paris. 


27 juillet 1961. Déclaration à la préfecture de Vaucluse. Centre 

prévoyance mutuelle agricole du département de Vaucluse. 
But: défense des intérêts des agriculteurs. Siège social: Cam- 
pagne Hôme-Frais, Courtine, Avignon. 


27 juillet 1961. Déclaration à la préfecture du Rhône. Ski-Club 
Deloule. But: pratique de l'éducation physique, et plus spéciale- 
ment du ski. Siège social: 17, route de Vienne, Lyon. 


27 juillet 1961. Déclaration à la préfecture des Côtes-du-Nord. 
Comité des fêtes communales de Plérin. But: organisation des 
fêtes et coordination de l’action des comités des fêtes de quartiers. 
Siège social: mairie de Plérin. 


21 juillet 1961. Déclaration à la préfecture de l'Isère. Maison 
des jeunes et de la culture de la Tronche. But: procurer aux 
unes et aux adultes de la localité des possibilités culturelles 
eur permettant d'occuper leurs loisirs, de développer leur per- 
sonnalité et leur sens de la vie en commun. Siège social: mairie 
de la Tronche. 


27 juillet 1961. Déclaration à la préfecture de l'Hérault. Syndicat 
des propriétaires et chasseurs de Bouzigues. But: réglementation 
de la chasse ainsi que le repeuplement en gibier sur le territoire 
communal. Siège social: salle des conférences de la mairie, 
Bouzigues. 


28 juillet 1Y61. Déclaration à la préfecture de police. Sermonde 
(Service de documentation mondialiste de Paris), But: sur les 
documents d'intérêt mondialiste, procéder à des opérations de 
classification, d'analyse comoarée, de synthèse; communiquer et 
diffuser cette documentation. Siège social: 37, rue Gazan, Paris. 


28 juillet 1961. Déclareuon à la préfecture de la Loire-Atlantique 
Bourse de sous-traitance de l’Ouest. But: assurer pour ses adhé. 
rents une meilleure rentabilité et une meilleure utilisation des 
bières de production, réaliser et . voir tout ce qui concerne 
l'intérêt des industriels de la région de l'Ouest. Siège social: 
palais de la Bourse, Nantes. L 


28 juillet 1961. Déclaration à la prefecture de Maine-et-Loire 
Pétanque-Club de Reculée. But: pratique du jeu de pétanque 
Siège social: chez M. Bernier, 38, rue Haute-de-Reculée, Angers 


29 juillet 1961. Déclaration à la préfecture de police. Organisation 
nationale de protection scolaire médico-bucco-dentaire, But : contri. 
buer au développement de l'hygiène et de la santé médico-bucco. 
dentaire. Siège social: 16, square Gabriel-Fauré, Paris. 


Rectificatif au Journal officiel du 30 juin 1961: page 5952 
ire colonne, 5° insertion, au lieu de: « Crétel-Mont-Mesly », lire: 
« Créteil-Mont-Mesiy » 


MODIFICATIONS 


3 juillet 1961. Déclaration à la sous-préfecture de la Tour-du-Pin, 
L'association Lions-Club de Bourgoin transfère son siège social 
du 55, rue de la République, à Bourgoin, au 2, rue Charité, à 
Bourgoin (Isère). 


18 juillet 1961. Déclaration à la préfecture de police. L'’Asso. 
ciation nationale des agents brevetés du commerce extérieur 
(A. N. A. B. C. E) change son titre, qui devient: Association natio- 
nale des spécialistes du commerce extérieur (S. C. E.). Siège 
social : 10, avenue d'Iéna, Paris. 


24 juillet 1961. Declaration à la préfecture de police. L’Amicale 

des chefs comptables et cadres comptables d'Electricité et Gaz de 

France change son titre, qui devient: Amicale des chefs de 

service et cadres comptables et financiers d’Electricité de France 

à de Gaz de France. Siège social: 1, rue Charles-Lorilleux, 
teaux. 


25 juillet 1961. Déciaration à la préfecture de police. _L’Asso- 
ciation française contre la concurrence déloyale change son titre, 
qui devient: Association française d'étude de la concurrence 
(A. F. E, C.), et transfère son siège social du 31, avenue Pierre-I®. 
de-Serbie, à Paris au 33, rue Jean-Goujon, à Paris. 


26 juillet 1961. Déclaration à la préfecture de police. L’Asso- 
ciation France-Union indienne transfère son siège social du 7, rue 
Scribe, Paris, au 38 avenue Niel, à Paris. 


28 juillet 1961. Déclaration à la préfecture de police. L'A. P. 
(Assemblées primaires) change son titre, qui devient: A. P. 
(Assemblées primaires), Constitution du citoyen, maître, auteur, 
propriétaire de la monnaie et de l'Etat en actionnaire de la 
monnaie et de l'Etat. Siège social: 31, rue de la Pompe, Paris. 


ASSOCIATIONS ETRANGERES 


AUTORISATIONS 
(Décret-loi du 12 avril 1939) 


15 juin 1961. Arrêté du ministre de l'intérieur. (Autorisation 
enregistrée à la préfecture de police le 7 juillet 1961.) Comité des 
agrumes de la zone franc (C. A. Z. F.). But: information (pro 
ducteurs, négociants et coopérateurs des marchés français el 
étrangers), communication et diffusion d’un pays à l’autre (prix 
ou changements, acheminement et commercialisation des agru- 
mes). Siège social: Comité des agrumes de la zone franc, 229, rue 
Saint-Honoré, Paris. 


12 juillet 1961. Arrêté du ministre de l'intérieur. (Autorisation 
enregistrée à la préfecture de police le 21 juillet 1961.) Fédé- 
ration européenne des parfumeurs détaillants. But: recueillir les 
expériences et les études du commerce au détail de la parfu- 
merie, assurer la base économique de la profession et veiller 
sur les intérêts des membres concernant les questions profes 
sionnelles, économiques et morales d'une importance générale el 
prédominante auprès des fournisseurs et des institutions inter- 
nationales ou européennes. Siège social: 21, rue du Château- 
d'Eau, Paris. 
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